
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 4 
juin 2007 concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la 
Communauté européenne. 

Exposé des motifs 

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de modifier le règlement 
grand-ducal du 4 juin 2007 du concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage 
routier dans la Communauté européenne, qui transpose en droit national la directive 
2004/52/CE concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la 
Communauté européenne. 

Cette directive prévoit la mise en place d'un Service européen de télépéage (SET), qui 
englobe tous les réseaux routiers de la Communauté européenne sur lesquels un péage 
ou une redevance d'usage du réseau routier est perçue par voie électronique .. 

Comme la décision de la Commission européenne du 6 octobre 2009 relative à la 
définition du service européen de télépéage et à ses aspects techniques prévoit, à 
l'article 3, que les prestataires du Service européen de télépéage, c'est-à-dire les 
personnes morales qui donnent accès au Service européen de télépéage à un 
utilisateur, doivent demander leur enregistrement dans l'Etat membre de l'Union 
européenne où ils sont établis, la procédure d'un tel enregistrement doit également 
être prévue au Luxembourg. 

Il convient de préciser que dans un premier temps, il fut estimé que cette procédure 
devrait seulement être implantée dans des Etats appliquant le télépéage, mais la 
Commission européenne a fait savoir qu'une personne morale désireuse de devenir 
prestataire du Service européen de télépéage doit être en mesure de s'établir dans 
n'importe quel Etat membre et de se faire enregistrer en tant que tel, 
indépendamment du fait que celui-ci dispose ou non d'un système de télépéage. 

En effet, il fut estimé qu'il convenait de garantir, par l'établissement de cette 
procédure d'enregistrement, la liberté d'établissement et la libre prestation de services 
dans l'Union européenne. 

Ce sera le département des travaux publics du Ministère du Développement durable et 
des Infrastructures qui prendra en charge les demandes d'enregistrement et qui 
constituera le registre électronique national relatif au service européen de télé péage. 

Rappel en ce qui concerne le télépéage : 

La directive 2004/52/CE a pour objet de supprimer les barrières artificielles qui 
s'opposent au fonctionnement du marché intérieur, tout en permettant aux États 
membres et à la Communauté de mettre en œuvre différentes politiques de tarification 
routière. Il fut en effet jugé nécessaire de prévoir la généralisation du déploiement des 
systèmes de télépéage dans les Etats membres ainsi que dans les pays voisins et de 
disposer de systèmes interopérables adaptés au développement futur de la politique 
de tarification routière à l'échelle communautaire et aux évolutions techniques futures. 
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La directive a été transposée en droit national tant par les Etats membres ayant des 
systèmes de péages routiers que par les Etats membres n'en disposant pas. 

La directive prévoit la création d'un service européen de télépéage, mais elle n'affecte 
pas la décision fondamentale de l'Etat de percevoir un péage sur son réseau routier et 
ne concerne pas les matières fiscales. La création de ce service européen de télépéage 
suppose en premier lieu l'établissement de lignes directrices par le comité de télépéage 
institué par cette même directive, et qui assiste la Commission européenne dans le 
cadre de ses prises de décision dans ce domaine. L'objectif du service européen de 
télépéage est d'assurer l'interopérabilité sur les plans techn.ique, contractuel et 
procédural. 

La directive établit des normes techniques garantissant la compatibilité technique entre 
les systèmes de télé péage basés sur la technologie des 'micro-ondes de 5,8 GHz et sur 
des technologies de localisation par satellite et de communications mobiles, afin 
d'éviter une nouvelle fragmentation du marché. 

L'interopérabilité des systèmes de télépéage européens, fondés sur des normes 
ouvertes et publiques, disponibles sur une base npn discriminatoire à tous les 

. fournisseurs de systèmes devrait ainsi être assurée. 

Les possibilités offertes par l'interopérabilité contractuelle permettent d'envisager une 
simplification considérable pour certains usagers de la route et d'importantes 
économies sur le plan administratif pour les usagers de la route professionnels. 

le système permet de développer l'intermodalité,. sans pénaliser d'autres modes de 
transport. 

Sur le terrain, les systèmes de télé péage contribuent de· manière importante à la 
réduction du risque d'accidents et donc à l'amélioration de la sécurité routière, à la 
réduction des opérations en monnaie fiduciaire .et à la diminution de la congestion aux 
gares de péages, particulièrement en cas de grande affluence. Ils permettent ainsi de 
réduire les effets néfastes pour l'environnement que provoquent l'attente, le 
redémarrage des voitures et la congestion, ainsi que. l'effet sur l'environnement lié à 

. l'implantation de nouvelles gares de péage ou à l'extension des gares de péages 
existantes. 

La transposition de ta directive 2004/52/CE était assurée par· le biais, d'un ·règlement 
grand-ducal pris sur base de la loi du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction 
des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés 
européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et 
matière de transports. 

Comme aucun système de péage routier n'existait au Grand-Duché, les dispositions de 
cette directive ne rentraient pas dans le champ d'application d'une ·roi existante, et 
comme la directive 2004/52/CE n'a pas pour objectif d'affecter la décision 
fondamentale d'un Etat membre de percevoir un péage sur son réseau routier, cette 
directive a été transposée en droit national par voie de règlement grand-ducal sur base 
de la loi du 9 août 1971 précité. 
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En -conséquence la modification du règlement grand-ducal du 4 JUin 2007 du 
concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté 

· européenne devra également se faire sur base de la loi du 9 août 1971. 

Texte autonome 

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des décisions et 
des directives ainsi 9ue la sanction des règlements des Communautés européennes en 
matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière 'de 
transports;. 

Vu la directive 2004/52/(E du Parlement européen et du Conseil du 29 avril. 2004 
concernant l'interopérabilité des systèmes de. télépéage routier dans la Communauté 
et son rectificatif;. · · 

Vu la décision de la Commission européenne du 6 octobre 2009 relative à la définition 
du service européen de télépéage et à ses aspects techniques 

Vu l'avis de la Chambre de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des députés; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Développe~ent durable et des Infrastructures et 
après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Art. l"'r. Des articles 4bis, 4ter et 4quatér libellés comme suit, sont insérés dans le 
règlement grand-ducal du 4 j1,.1in 2007 concernant l'interopérabilité des systèmes de 
télé péage routier dans la Communauté européenne : 

« Art. 4bis: Pour l'application du présent règlement grand-ducal on entend par: 

1 o Le SET : le service européen de télépéage, instauré par la directive 2004/52/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l'interopérabilité des 
systèmes de télépéage routier dans la Communauté européenne; 

r Le prestataire de SET: une pers~nne morale qÙi satisfait aux exigences de l'article 3 
de la décision 2009/750 de la Commission du 6 octobre 2009 relative à la définition du 
service européen de télépéage.et à ses aspects techniques et est enregistrée dans l'Etat 
membre où elle est établie, qui donne accès au SET à un utilisateur du SET; 
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. 3° Le registre: le registre électronique national relatif au service européen de télépéage 
tel que visé à l'article 19 de la décision précitée ; 

4° Le secteur SET: un secteur à péage entrant dans le champ d'application de la 
directive 2004/52/CE précitée. 

Art. 4ter Le registre est tenu à jour par le ministre ayant les travaux publics dans ses 
attributions et publié en ligne, de m~nière él~ctronique, sur l'adresse www.registre-
SET.public.lu · 

Art. 4quater (1) Les personnes mo·rales établies au Grand-Duché de Luxèmbourg, qui 
sollicitent leur inscription au registre, introduisent auprès du ministre ayant les travaux 
publics dans ses attributions, un dossier démontrant qu'elles satisfont aux conditions 
suivantes: 

a) détenir une certification EN ISO 9001 ou équivalente; 

b) prouver qu'elles disposent des équipements techniques et de la déclaration CE ou 
d'un certificat attestant la conformité des constituants d'interopérabilité, comme prévu 
à l'annexe IV, point 1, de la Décision 2009/750/CE précitée; 

. c) justifier de compétences en matière de prestation de services de télé péage ou dans 
des domaines connexes; 

d) avoir la capacité financière appropriée; 

e) disposer d'un plan de gestion globale des risques, tenu à jour et faisant l'objet, au 
minimum tous les deux ans, d'un audit par un organisme indépendant; 

f) jouir d'une bonne réputation. 

(2} Chaque année, dans les trente jours qui suivent la date anniversaire de l'inscription 
sur le registre, les prestataires de SET transmettent au ministre ayant les travaux 
publics dans ses attributions, conformément à . ses instructions, un dossier 
d'information démontrant qu'ils satisfont toujours aux conditions visées au paragraphe 
(1). De même, les prestataires de SET font, auprès du ministre ayant les travaux publics 
dans ses attributions, une déclaration annuelle concernant leur couverture de secteurs 
SET. 

Le ministre ayant les travaux publics dans ses attributions peut, à tout moment, 
demander au prestataire de SET de lui transmettre, dans un délai d'un mois, tout 
document nécessaire à J'applic~tion du présent règlement grand-ducal, dont 
notamment les conclusions de l'audit prévu au paragraphe (1) pointe). 

. 1 

(3} Le. non-respect par Je prestataire de SET des exigences visées aux paragràphes 
précédents peut avoir pour conséquence son retrait du registre. 

(4) La décision portant retrait du registre est susceptible d'un recours devant Je 
Tribunal administratif, qui statue comme ju~e du fond. 
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Art.2. Exécution et mise en vigueur 

Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures est chargé de 
l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

Commentaire des articles 

Article 1er 

Il convient de commenter les artides qui seront rajoutés au règlement grand-ducal du 4 
juin 2007 concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la 
Communauté européenne : 

Article 4bis : · 

Cet article contient les définitions relatives à plusieurs termes. Il s'agit de définitions 
reprises de la décision 2009/750 de la Commission du 6 octobre 2009 relative à la 
définition du service européen de tél~péage et à ses aspects techniques. En ce qui 
concerne le service européen de télépéage, il est fait un renvoi à la directive 
2004/52/CE, qui certes a été transposée en droit interne; mais les dispositions 
auxquelles il est renvoyé n'ont pas fait l'objet d'une transposition pour la raison 
qu'elles ne s'adressent pas directement aux. Etats-membres. li en va de même en ce qui 
concerne la définition du secteur SET 

Article 4ter : 

Il est précisé que le registre électronique national relatif au service européen de 
télépéage est publié de manière électronique sur le site internet ayant l'adresse 
www.registre-SET.public.lu 

Article 4quater: 

Cet article décrit la procédure par laquelle l'inscription sé fait au registre, la procédure 
selon laquelle sont exercés le contrôle et le suivi annuel, et la sanction dans le cas de 
non-respect de ces formalités. 

La décision de retrait du registre peut faire l'objet d'un recours en réformation devant 
les juridictions administratives. · 

Article 2: · 

C'est le ministre ayant les travaux publics dans ses attributions qui assure l'exécution 
du présent règlement grand-ducal 
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L 200/50 )our.n1Ù officiel de l'Union européenne 7.6.2004 

Rectificatif à ]a directive 2004/52/Œ du Parlement europ~en et du Conseil du .2.9 avril 2004 concernant 
l'imerop&abilité des systèmes de télépéage routier dans ~ Commuuauté 

(•)oumal offi!Oiel de !Union europlcnneo ll66 du 30 lll'ril2004) 

LB directive 2004/52/Œ.se lit comme suit: 

Dm.ECTIVE 2004/52/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
àu 29 avril 2004 · 

concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans ]a Communauté 

(Tme présemaut de fjntérêt pour l'EEE) 

LEPAJU.EMENTEUR.OPÉENETLECONSEILDEL'UNIONEUR.OPÉENNE, 

vu le trait.é Wtiluaut la Communwté européenne, et notnmment 
son article 71, paragraphe 1, 

vu la proposition de la Coiiiiiiission, 

vu l'aviS du Comité économique et social européen (1 ), 

vu l'avis du Comité des régions (2), 

statuant conformément à la procédure vbée à l'article 251 du 
traité {3), . . 

cooddérant ce qul suit 

(1) Par la résoltttion du 17 juin 1 9 ~ 7 relative au déploiement 
de ]a.téléma.ti.que dans les transports routiers, notamment 
la perception électronlq11e de redevances (4), le Conseil Il 
demandé aux. États membres el à la ColllilÙBSion d'élab o­
rer une stratégie en vue d'assurer la. convergence des systè­
mCll dç perception él~ronique de redevances pour. attein· 

~) JO 02 du 5.2.:J.00-4, p. 36. 
(2) jO C 73 du 23.3 .. 2004, p. 54. · 
(') Avls du Parlement europ~n du 18 décembre 2003 {non encore paru 

.nu Joumal officiel), pontien COI1llllUDe du Conseil du 22 mars 2004 
00 C.95 E du 20.-4.2004, p. 53) et posillon du Parlement européen 
du 20 avril 2Cl04. 

(<) JO C 194 du 25 .. 6.1997, p. S. 

dre un oivean adéquat d'interopérahili,té au niveau euro­
péen. La communicatioo de la Commlssion relat!v.e à l'inte­
rop&ablllté des systèmes de péage électronique en Europe 
constitua.!1la pn:mïère phase de cette ma1égie. 

(2) la pl~Orlté des :État!; membres qui 0Dt ln~é des systè­
mes de péage él ectrooique pour le financement des infras­
tructures routières, ou pottt la perception de redevances 
d'usage du réseau routier (systèmes dénomni& ci-après 
cté!Ep&ge.) utilisent majorltaùr-ment la technologie des 
micre>-ondes à CQUrte portée et des fréquences proches de 
5,8 GHz, mais ces systèmes ne som pas aujourd'hui tota­
lement compatibles entre eux. Les travaux entrepris par le 
CoD$é européen de normallsation (CEN) à propos de la 
technologie des nùao-o.ndes ont abouti, en jauvier 200 3, 
à la préparation de normes teclmiques favorisant la com­
patibilité des systèmes de télépéage à micro-ondes de 
5,8 GHz, apris radoption de prénonnes techniques 
eo 19 97. Toutefois, ces prénom~ es ne valerit pas pour tous 
les S}"tèmes de collliiiUllÎcatlons 8})écialisées à courte por­
tée (D~C) 5,8 GHz utilisés dans ln Communauté et com­
portent deux .varlantes qui ne som pas totalement compa­
tibles. Elles reposent sur le modèle d'•Interconnex:ion dCll 
sy~tèmes Ouverts• défini par l'Organisation internationale 
de normolisation pour la commurucati.OD entre les syrtè­
mes informatiques. 

(3) Toutefois, les fabrlcanu d'équipements et les gClltionnaires · 
d'infrastructures se sont entendus, au sein de la Commu­
nauté, pour développer des prodtùts interQpérables sur la 
base des systèmes DSRC 5,8 GHz existantli. Par consé­
quent, les utilisateurs devraient pouvoir disposer d'un équi­
pement c::tpablc de communiquer avec les teclmologies qui 
pourront être utilisée! seulement dans les nouveaux systè­
mes de lélépéage mill en service dans la Communauté à 
partir du 1•' janvier 2007, à savoir la localisation par satel­
lite, les communlca.tiom mobiles selon la norme GSM­
GPRS et lC3 micro-ondes de 5,8 ~· 

(4) n Clll Cllsentiel que le.~ travaùx de normalisation soient acl!e­
vés au plus vite afin d'établir des nonnes techniques garan­
tissant 1a compatiln'lité technique elltre les syst-ème.~ de télé­
péage bas& sur la technologie des micro-ondes· de 5,8 GHz 
et ;ur des tecbnologies de localisation par sa.tellite et de 
communications mobiles, ·afin d'éviter une nouvelle fi:ag­
meotation du m~rcbé. 
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(5) D est Jl~Csmlre de prévoit: la généralisation du d~ploiemcot 
dea systèmes de t!lép&tge dana les 'Atata membres aiosl que 
dana les pays voia!Ds, et n devient n~easalre de disposer de 
systèmes interop&'lbles adaptés au d&eloppement futur 
de 1a politiqllt de tarlflcation routière A l'échelle commu­
na.uiairc et aux éyolutlons technlques nltUn:s. 

(6) · Les systèmes de télép&ge dmaient !tre interopérables et · 
fondés aur des normes. ouvertes et publiques, disponibles 
sur une base non dlsctimioatolre à tous les foumi.'IS= de 
systèmes. 

(7) Lors de l'introduction de nouveauX systèmes de 'lélépéage, 
les équipements·devraient !Ire dlspolùbles en nombruuf. 
Bsant pour Mt.er toute discrimination entre les entreprises 
concernées. 

{8) 

. (9)' 

L'application au ti!EpEage des nouveUes technologies de 
localJJatlon par mc1lttc (GNSS) et. de eomrnunlcationa 
mobflea (GSMJGPRS) -peut permettre, grke en particulier à 
leur grande 1ouplease d'utilisation ahlsl qu'à leur polyva-­
lence. de répondre aux exigences des n Dll'Vtlles poltt.lques 
de tarl8.cation routière en'Yisag&l au niveau communau- . 
talre mmi bien qu'au nlveall des :êtats mcmbm. Elles per­
mettent de comptabfll.scr les kilomètres parcOIIrUII par caté­
gorie de route, um nécessiter de coateu:l investissements 
en infrutructures. Ces technologies otment également la 
voie l de nouveaux semees de .~ et d'information 
pom lt~ voyageun, tels que l'alerte a'llt.Omlrtlquc· dE.deo­
chée Jllt un 'Véhicule ac:cidcn~ qui indiquera 11 poaition, 
dt~ iriformatiODS en temps réel sur les conditions de circu­
lation, le niveau du' trafic oule temps de parcours. DlllS le 
domaine de la localisation par satellite, le projet Galileo 
lancé par la CoiDJJlÙnaUté en 2002 r8t conçu pour offrir, à 
partir de 2008, da services d'informlllion d'une qualité 
aup&ieure à celle que permettent lt~ symmes de mmga­
tion actuels, el qui sont parfaltement ada:pt& llll1 services 
de télématique roùtière.le système précumur que consti­
tue k·cayst.ème européen de navigation par recouvremCDt 
géostationnaire» (EGNOS) am. opérationnel dès 2004 et 
présentera dea performances slmnatrea. Toutefois, ces rys­
tèrnes itmovants poum.ient IUSc:iter des problèmes quant 
à la flabllité des contrôles et à la prmntion des fmudes. 
Néanmoins, w les importants avantages mcntio11Dés 
cl-dessus, il conviendrait de recommander en principe le 
recoura aux technologies de localisation par satellite et de 
commUDI.catioru mobDes lor& de l'Introduction de nou­
veaux systèmes de télépéage. 

· La multiplication dea ttchnologit3 utilisé~~~ ou envisagées 
dam \es armé~~~ à venir pour le télépéage (mic:ro-onde; de 
s;s GHz, locallslitlon par satellite el communications 
moblles, essentiell~ent) ainsi gue la muhiplication des 
spécifications Imposées par les É't.1.Ui membres et les pays 
voisins pour leurs S)'itèmes de tBépéage peuvent porter 
pr~udice 11u bon fonctionnement da. marché intérleur ct 

· aux objectifs de la politique des transports. Cette situation 
risque d'entra1ner ln multiplication de bottiers Electroni-

ques incompatibles et on&eux dans l'babl1.ac1e des poids 
lourds de mbne que des risques d'm:cur d'utillaation de la 
part des chauffeurs avec pour conséquence, par exemple, 
un d~ut de paiement Involontaire. Une telle multiplica­
tion est inllccepta.ble pour les utll!sateurs et les construc· 
teurs de polds lourds pour des misons de cofrt et de sécu-
rité ainsi que pour des ràisons juridiques. · 

(10) n convient de supprimer les banières anific!cnes qui 
s'opposeot au fonctioDDcment du marchE Intérieur, tout en 
permt.ttant 81IX États membres ct à la Communauté de 
mettre en œuvre différentes politiques de tarlfic:a.tion rou­
tière pour tous lt~ types de véhicules, au Diveau local, 
national ou Îlltl!'mational Les équlpemems emba.rc:~ués à 
bord des véhicules devraient pmnettrc la mise en œuvre de 
ces politiques de tarlflc:atlon routière, en respectant les 
J>fh!clpes de uon-dlscrimina1ion entre les citoyens de 1oœ 
les Ébits membres. n est donc Jlécesaaire d'assurer dam les 
m!llleurs délais rmterop&abllité des systèmes de télépéage 
au n1vew communautah'e. 

(11) Les conducteurs ont le aoüd. Ugttlme de bénélic:ie:r d'une 
gual~ de aervice acaue mr les infractructures routières, en 
particulier mr le plan de la •brlt!. et de voir se réduirt 
notablemènt la congestion aux gares de p&ge, parti~ 
rement les Jours de grande afBuenœ et en c:e.rta1ns poltlts 
·partic:uli~ent congestionnéa du r&eau routier. I.a. défi.. 
nitlon du lervlce européen de tél~e doit répondre à ce 
souci De plus, n faudrait vdller à ce que les technologies 
et composant~ prévues puissent également, dans la 
mesure où cela est techniquement possible, ~combinées 
avec d'autres composante& du véhi~e, notan:~ment le 
tachygraphe électronique et les dlspositlf's d~appel 
d'utgcnce. n collYieni de ne pu exclure les systèmes !ntl:r­
modanx à un stade ult&ieur. 

(12) n convient de garantir, au moyen d'.pements adap~ •.. 
la posslbiliti d'accès à d'lllllrea app]ialions futures, outre la 
perception de pEages. 

(13) \Jp amict européen de télép&ge devrait assurer l'intero­
p~bilité .ur les plms technique, contractuel et procédu­
ral en comportant 

a) un seul contrat entre les clients et les opérateurs pro­
posant le service, conforme à un corps de règles 
contractuelles autorlsant tous les opérat.eu.rs etfou 
émetteurs de moyens de paiement à fournir le service, 
qui donnera accès à l'ensemble. du meau; 

b) une série de normes et d'exigences techniques sur la 
base desguelle$ les industriels pourront fournir les 
équipements nécessllires à la pt-estation du stl'vice. 
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(l4) 

(15) 

(J 6) 

(l7) 

(lB) 

{19) 

Les possibilités offertes par l'interopéra.bDité contrllcLuelle 
pem1eUent d'envisager une slmplificntion considérable 
pom cet"l.ains u.~ag~ de la route et d'imporœntes écono­
mies sut Je plan !ldminlstmtlf pour ]es usa.gen de la route 
professionnels. 

Lœ systèmes de télépéage contribuent de manière impor­
tante à la réduction du tisque d'accident et donc à l'amé­
lioration de la sécurité routière, à la réduction ca opi!ra­
tions en moDnaie fiduciaire et à la diminution de la 
congestion wx gares de péages, particulièrement en cas de 
grande affluence. Ils permetient aussi de réduire les effets 
néfastes pour l'emrironoement que provoquent l'att.eote, le 
redémarrage des voitures et la congestion, ainsi q11e l'effet 
sur l'environnement lié à ]'implantation de notmlles gares 
de péage ou à l'extension des gare1 de péage cx1&1antes. 

Le livre blanc sur la politique européenne des transports à 
l'horizon 201 0 comporte des objectifs en matière de sécu­
rité et de fluidité du trafic routier. Les services et systèmes 
de tl'ansp ort intelligents et interopérables constituent un 
élément clé dans la réalisation de ces objectifs. 

La mise en place des systèmes de tél!pœge implique le trai­
tement de données à caractère personnel. Ces traitementB 
doivent être assurés dans le respect des normes européen­
nes, telles que fixées notamment dam la directive 9 S }46/CB 
du l'arlement eul"Opéen et du Conseil du 24 octobre 199 S 
relative à. la protection des personnes physiques à· l'égard 
du traitement des données à. œractère p~onnel à la libre 
circulation de ces données (1) et dans la 
directive 2002/5 8/CE du Parlemeat eutopée:n et du Conseil 
du 12 juillet, 2002 concernant le traltement des données à 
caractère personnel et la protection de la vie privée dans le 
secteur des commu.aications électroniques (1).le droit à la · 
protection des données à caractère pmo.cnel est reconnu 
explk:itement par l'article 8 de la charte des droib fonda­
mentaux de l'Union européenne. 

Le pre1èvement automatique des redevances de péage sur 
les comptes bancaires ou les compte$ de cartes de crédit ou 
de paiement oà qu'fis soient situés, dans la Commtmallté 
bu dans un pays tiers, suppose un espace de paiement ple!· 
nement opérationnel dans ·la Communauté, avec des frais 
de gestion non discriminatoires. 

Tout système de télépéage mis en place dans les :États 
membres devrait remplir le5 critères fondamentaux su.i­
vaota: le ~ème devrait facilemcot intégrer les II!Iléliora­
tions et les évolutions future~ des techniques et des systè­
mes, sans exiger un remplacement coflteux des modèles et 
méthodes plus anciens, les coQts de son adoption par les 
tlt11isateu~ du réseau routier il. des fins commerciales ou 
privées devraient êtrr: négligeables par rappo1t aux bénéfi­
ces retirés par ces utilisatettrn et ]'ensem~le de la soclété et 
sa mise en œuvre dans les États membres ne devt'lit entraî­
ner aucune tliscJ.imioation entre les utllisateun; du réseau 
routier nationaux et ceux d'autres Étatll membra. 

(t) JO L 281 du 23.11.199 5, p. 31. Directive mod!Ilée par Je règlement 
(CE) n"1&82/2003 001284 elu 31.10.2003, p. 1). 

(') JO L 201 elu 31.7 .2002, p. 3 7. 

(20) 

(21) 

Étant donné que les objeclif.s de la présente directive, 
notamment l'interopérabilité des systèmes de t.élépéage 
dans le marché intérieur et la mise en place d'un service 
européen de tBépuge sur l'ensemble du réseau routier 
communautaire Goumis au péage, ne peuvent pas être réa­
lis~ de manière suffisante par les États membres et peu· 
vent donc, en raison de leur dimenaion européenne, !tre 
mieux réalisés au niveau cornmunlllltlùn; la Communauté 
peut prendre des mesures, confonnémeot au principe de 
subsldiarlté consaaé à l'article 5 du traité. Confonnément 
an prlncipe de proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
la p~ente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre ces objectifs. 

Ii y a Ueu d'inclure les parties IIrtéressées (telles qu'opéra­
teuts de services de péage, gestionnaires d~ctures, 
industries électronique et automobfie, utilisateurs) dans les 
consultations de la Commission concernant les aspects 
techniques et contractuels de la création du service euro­
péen de télépéage. La Commission devrait IIUSSÎ consulter, 
le cas échéaot, des organisations non gouvernem~es 
op&ant dam le domnine de la protection de 1~ vie privée, 
de la sécurlté routière et de l'environnement 

{22) La aution d'uo 1ervic.e européen de télépéage suppose en 
premier lieu l'établissement de lignes directrlc~ par le 
comité du tQépéage institué par la présente directive. 

(23) La présente dhttti.ve n'affecte pas la liberti des États mem· 
bres de fixer des règles relatives à la t.arlflcation des infru­
tructures routières et aux matières &cales. 

(24) n y a lieu d'mêter les mesures nécessaires pour 1a mise en 
œuvre de la présente directive en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 19 99 fixant 
les modalités de l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à lu Commission (3), 

ONT ARR!TÉ lA PRÉSENTE DlRBCTIVE: 

Article premier 

Objectif et champ d'application 

J. la présente directive fixe les conditions nécessmes pour 
assurer l'interopérabilité des systèmes de télépéage dans ln Com­
munauté. Elle s'npplique à ]a pet'Ception électronique de tous les 
types de redevances routières, sur J'ensemble du réseau routier 
communautaire, urbain et interurbain, autoroutes, grands ou 
petits axes routiers et ouvrages divers tels que tunnels, ponts et 
bacs. · 

(3) JO L 184du 17.7.1999,p. 23. 
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2. La présente directive ne &'appliqlte paa: 

a) ·aux systèmes de pœ.ge dépourvu& de dispositifs de percep­
tion ~ectronique; 

b) aux systèmes de péage Bectronique qui ne requièrent pu 
~'lnstallation d'un ~ipement embarqué à bord des vihic:ules; 

c) am systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon pure­
ment local, pour lesquels les ccrll.tJ de m!se en confœ:mité 
avec les exigences de la prisente directive seraienfdlspropor­
tionn& par rapport aux avantages qui en d!touleiident. 

3. Afin d'atteindre robjectlf fixé aU paragraphe 1, un service 
européen de télépéage est ~ Ce servlct. .qui. est com.el&De:ntaire 
par rapport am: services nationaux de télépéage des l!tatJ mem­
bre&, garantit l'interopérabilltE f1D' l'~blc -elu teaitoh'e de 1& 
CommUIIAI.Ui, P.OW' l'uagcr des S,.tèmes de tBEp&gc d~ ml.s en 
place dam les am membres alnd que de ceux installés par la 
lUite dana le cadre· de la prEsente cllrectm. 

1. Tous les nouveaux systèmes de télépéage mia en service à 
p&rtlr du 1 tt janvier 2007 utilsent !me ou plusieora des techno-­
logies suivantes pour l'exécution des transactions de télEpéage: 

b) tommunicatiom mobiles •elon la noime GSM- GPRS (réfé­
rence GSM TS 03.60/23.060); 

c) micro-ondea de 5,8 G&. 

2. Le service européen de télépéage eSt nria en service conf<*­
m&Dent1l'article 3, paragraphe 1. Les opérateu.rs mettent llum­
posiUon des utilisatem intéressés \Ill équJpement embarqué pou­
'VIIJlt fonctionner av:ec tOU$ les &ynèmes de 1élépéage en •ervJce 
dms les États memb~ recourant aux technologies ~ées au para­
graphe 1 et dans ioua les types de vébicules, selon le calendrier 
établi à l'article 3, paragraphe 4. Cet équipement en rnt minimum 
interopérable et capable de commUniquer avec tou5]es syltèmes 
eo. fonction dans les États membres et recourant à une ou plu­
sieurs des technologies énumérées au pat'D.graphe 1. Les modali­
tés relatives à ces. questions sont fJXées par le comité visé à l'arti­
cle 5, paragrapbe1, y compris ceDes t·elatives à 1a disponlbDité en 
nomb~ auffismrt de:; équipements embarqLtés de manière à répon­
dre à la demunde de~~ uûlilnteurs intére.ué.~. 

3: n est recommandé què les nouveaux systèn1es de télép&ge 
m:ts en service après l'adoption de la prbcnte directive utilisent les 
tecbnologles de la localisation par satellite et des commtmJcations 
mobiles &lwn&ées au parapphe 1. En ce qui conctn:~e la. migra­
tJon Eventuelle des systèmes uti!Jsant d'autres technologies veL"S 
ceux qui uti11aent lesdites teclmologies, la Commisaion, en liaiJon 
avec le comité visé à l'article 5, paragraphe 1, Babore un rapport 
an plus tard pour le 31 décembre 2009. Ce rapport comporLe une 
étude de l'utilisation de chacune des teclmologles v1sées au pal'll­
grapbe .1 ainsi qu~e analyse tofitso4vantages. Le cas khéant, la 
Commlslionll83orth aon rapport d'une proposition au Parlement 
européen et au Conscn concernant 1me rtrat~e de migration. 

-4. Sam préjudice du pamgraphe 1, l'équipement embarqué 
peut ~ement convenir l d'autres teclmologies, à condition que 

· cela n'engendre pas de charge supplémentaire pour les u.ugcrs et 
que cela ne soh pas une source de disc:rlmina1ion tn1:rt eux. Au 
besoin, l'â)uipement embarqué peut aussi ~e relié au tachygra­
phe électronique du Téhiaile. . 

5. les :états membres qui ont des systèmes de péage prennent 
lea mesures n~ pour intensifier I'utilisaticin c1cs systèmes 
de télq,éage. ns l'efforcent de faire en eorte que, pour le 111' jan­
vier :2007, des systèmes dl! télép&ge puüsent etre utilis& pour au 
moins 50 % du flU1 de traftc dans chaque gare de péage. Les voles 
empruntée~ pour la pen:eptl.on par tél épiage peuvent également 
l"etre pour acqUitter le péage par d'autres moyens, la a&:urlté étant 
dftm~garantle. . 

6. Les 1raVaUX d'interopérabllité des technologies de télépéage 
.existantes réalis6l en liaison avecleservice européen detélépéage 
garantissent là compatlbillti et l'ùltcfaçage complett de ces tech­
nologies àvec cellt8 mentionoées au paragraphe 1 ainsi que de 
leurs équipemer:xl$ entre eux. . 

7. Les Étnts membres teillent à ce que le 'traitement des don­
nées à caractère personnelnécessaim au fond.ionnement du ser­
vice europêe.n de télépéage s'effectue en conf~ avec les nor­
rn es commU1lRU'tll:res protégeant les li ben:& et les droitli 
fontùmentanx des persoDDea, y compris leur vie privée, et i. c:e 
que,· en particulier, les dispositions des directms 95{46/CE 
et 2002/58/CE eoient respectéea. 

Article 3 

Mise en place ~·un senice européen de télépéage 

1.. Un servlce européen de té!Epéage est mi:; en place et englobe 
tous les réseaux routJers de la Communauté sur lesquel& un péage 
ou une redevance d'uBage du réseau routier est p~(e) par voie 
électronique. Ce service de télépéage est défmi par un corps de 
. règles contractUelles autorisant tous le.~ opérateun et[ ou émet­
teurs de moyens de paJement à fournir le service, un ensemble de 
normes et d'exigences techniques ainsi qu'un contrat d'abonne­
ment unique entre les clients et les opérateurs etfoules émetteurs 
de moyens de paiement proposant le serv.ice. Ce contrat donne 
accès ·au &ervice sur l'CI13cmble du réseau et peut etre sou.crlt 
auprès d'un opérateur de n'importe quelle partie du réseau·etfou 
nuprèS de l'émr.ttcur de moyens de pnitment 

' ! 
'· 
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2. Le service européen de télépénge est indépendant des dtei­
sions fondamentalea des :états membres de percevoir un péage 
pour certains types de véhicules ainsi que du nivesu de tatiflca­
tlon appliqué et de sa finallté. D concerne uniquement le mode de 
perception des péages ou des redevances. le service autorise l 
conclure des contrats quels que soient le lieù d'immatriculation du 
véhic.11le, hi nationalité des plll'ties contractantes et la. zone 011le 
point du réseau routier à l'égard duquel le péage est d1î. 

3. Le ~tème pennet de développer l'intermodalité, sans péna-
liser d'autres modes de transport 

4. Lorsque les Ét.ats membl'es c:'mposeot de systèmes nationaux 
de perception pa,t télépéage, fu veillent à ce que les opérateurB 
etfoo les émetteurs de moyens de paiement proposeot le service 
européen de télépéage à leurs clients selon Je calendrier suivant 

a) pour tous les véhicules de plus ~e 3,5 tonnes et pour tous les 
vEhicules autorisés pour le transport de plus de neuf paasa­
gm (cha.uffeur + 8}, au plus tard 1rois' ans apr~. qu'auront été 
prises les dédsions relatives à la définition dù service euro­
péen de télépéage, visées à l'article 4, parag\'iphe 4;· 

b) pour tous les autres types de véhicules, au plus tsrd cinq ans 
aprèt qu'auront été piÎliCS les décisions relatives à la. défini.. 
tion du &etv.ice européen de télép&ge, visées A l'article 4, 
pan.graphe 4. 

Artidc4 

Caractéristiques du service européen de té1épéage 

1. Le service eurf?péen de télépéage repose mr les éléments 
énumérés A l'annexe de la présente directive. 

2. S'il y a lieu, cette annexe peut etre modifiée pour des l'BÛlons 
techniques conformément à ln procédure visée à l'article 5, 
pa.ragrnphe 2. 

3. Le service européeo de télépéage uûli.~e les solutiom tech­
nologique$ visées àl'article 2, en ayant recours à des spécifications 
qui doivent être disponible3 publiquemeot. 

4. La Commission prend le~~ décisions relatives à la définition 
du service européen de télépéage confonnément à la procédure 
visée à l'article 5, paragraphe 2, pour le J ... ju.ûlet 2006. Ces déci­
sions ne seront prises que si toutes les conditions, év.luées sur la 
b8$e d'études appropriée~~, sont réunies pour permettre à l'intero­
pérabilité de fonctionner à tous points de vue, notll.mment tech­
nique, juridique et commercial 

S. Si les décisions visées au pà.ragro1phe 4 ne sont pas prJses 
pour Je l.,. j1li]let 2006, la Commission f'txe, conforru&nent n la 
procédat-e visée A l'article S, paragraphe 2, une nouvelle date pour 
laqtuille ces décisions doivent'être prises. 

6. lA Commission prend les décisions techniques relatives à la 
réalisation du service eul.'opéen de tEl épéage conformément à la 
procédure visée à l'article 5, paragraphe 2. 

7. la CoiilllÜssion invite, conformément à la procédure établie 
par la directive 9 8/H/Œ du Parlemcm européen et du Conseil du 
22 jttin 1998 prévoyant 1.Ule procédure d'information dans le 
domaine des normes et réglementatioos techruques p), les orga­
nismes de normalisation compétents en la matière, nolllrnment le 
CEN, à tout mettre en œuvre rapidement pour adopter les nor­
mes appllcables aux E}'Stèmes de télépéage en ce qui concc;me les 
technologies énumérées à l'article 2, paragraphe 1. 

8. les équipements rupportant le service européen de télé­
pEage do.!vent fue conformes notamment aux exigences de la 
directive 1999/5/Œ du Parlement européen et du Conseil du 
9 inm 1999 concernam]es équipements hertziens et les équipe­
ments temùnaux de télécommunicatiom et la. reconnaissanët 
mu111ene de leur c:oofonnlté (2) et de la directive 89/336/CEE du 
Conseil du 3 mai 1989 concernant le rapprochement des législa­
tions des États membres relatives · à la compatibilité 
électromagnétique ('}. 

Artick 5 

Comité 

J. la Commission est assistée par un comité du télépéage, 
cl-après dénommé ccomitb. 

2. Daoslec:a.r; où.il estfultréférenceauprése.ntparagrophe, les 
articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CF. s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de ]'article 8 de celle-ci. 

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la 
déc:Won 1999/468/CE est fixée à trois mois. 

(1) ·JO L:204 du 21.7.1998, p. 37. Dlrcctive modifiée en dernier lieu par 
ratte d'adhfision de 200 3. 

(2) JO L 91 du 7.4.1999, p. 1-0. Directive modillée pnr Je reglement (CE) 
De 1882{2003. . 

(l) JO L 139 du 23.5.1989, p. 19. Di~tive Dlodlllée en dernier lieu par 
la directive 93/68/CEF. ODl220 du 30.8.1993, p. 1). 
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3. te comité adopte son règlement int.étieur. 

Article 6 

Mise en oeuvre 

Les États meinbl'I~S mettent en vigueur les' dispositions législati­
ves, réglementah"eS et administra1ives nécessaires pour se confor­
mer à la présente directive avant le 20 novembre 2005. Ils com­
muniquent immédiatement à la Commlssion le texte de ce.~ 
dispositions ainsi qu'un tableau établissant la correspondance 
entre ces dispositions et la présente directive. 

Fait' à Strasbourg, le 29 avril2004. 

Par lt P11rlement e:uropi!m 
ùprtsidmt 

P. COX 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à 1a présente directive. ou sont accom­
pagnées d'unt telle référence lors de leut publicaticm officielle. Les 
modalités de cette rêfirence sont arrEtées par les Élats membres. 

Mele 7 

Entrée eo vigueur 

Ln présente directive entre en vigueur le vingtième jour BU!vant 
celui de sa publication au Journal officiel r:le l'Union européenm. 

Article 8 

Destinataires 

Les É:ats membres sont dcstiDataires de la présente di:rec1ive. 

Pt:T le Conseil 
Le président 

M. McDO'Wml. · 
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'tléments nécessnires ~ln ùéfirrlti.on et an déploiement du ierviœ européen de 
télépéage . 

Les questions répertoriées ti-apr~ sont :indispensables à la déSnition et au déplolment du service europten de télépéage 
cn!é par la directive. Ces questions sont de trois ordres: teclnùque, proc!dural et juridique. 

Questions d'ordre teclmique 

a) Proc!d ures opérationnelles du service: souscription d'un abotmement, mode d'emplo~ mise en place et llxation de 
l'équipement embarqué dans les véhicules, déroulement des trans~Lctions à uu poste de péage ou en tmiôcatlon conti­
nue, procédures de récupération des données des transactions en w de panne ou de dysfonctionnement de l'équip&­
ment, I}'Stèmes de contrôle, facturation el rec.ouvœment des sommes dues, service après-vente, assistance à la clientèle, 
dé&iticm du uiveau de serviœ offert aux clie:nu. n conviendra de telrlr compte, au moment d'établir œs procédm-es 
opératlonnelli!S, di!S procédw-es e:xistant IÙ!ns les ~ membres. 

b) Spécifications fonctionnelles du service: description dçs fonctions assurées par les équjpements émbarqués et les équi­
pements au sol · 

c) Sp&:mœtions teChniques des équipements au sol et des équipements embarqués SLtpponsnt le service, alnsi que les nor· 
mes, les procédures de cenlficatlon et les contnintes l respecter, 

d) Lancement et suivi des travaux: impliquant les oigl!Uismes de normalisation CÇ!mpétenl! en la matière et compl&nenu 
teclmique:s ~els par rapport aux: normes ou prénormes 'l.diiJsées, afm de garantir l'interopérabillté. 

e) Spéci6c:ations d'.!nstallatinn des équipements emb~ 

f) M~dèles de transaction: définition précise des algorithme$ de transaction pour cha~ des cliCférelm types de péage (en 
des points fu.-es ou en1arlllcaticm continue) et dêlinition des données écbtmgées entre les équipements embarqués et les 
équlpementJ au sol, ainsi que du format de c.es données. . 

g) Modalités relatives i lt disponibilité en nombre suffisant des équ.ipemenû embarqués de manièie il. ripondre à la 
demande de tous les utilisnteurs intél-essés. . 

Question~ d'ordre procédural: 

b) Procédures de vérification des performances techniques des équipeinenil embarqués et des équipementt placés sur le 
bord de la route, ainsi que du mode d'installlllion de l'équipement dans les véhicules. 

l) 

j) 

l'arao1ètres de clusification des véhicules: validation d'une liste communautaire de parrunètret techniques dans laquelle 
chRque État membre sélectionnera ceux qu'JI souhaite pour sa politique de tarlfic:ation. Ces paramètres rep1-ésentent les 
caractéristiques phy:.iques, de motorisation et environneo1entales des véhicules. La définition des classes de véhicule sur 
la base de ces paramètres telève de la compétence des États membres. 

Mise en œm·t-e des procédures assurro11le b'aitement des Cllli particuliers tels que les dysfonctionnementt de toute nature. 
Ceci concerne en purticuller les ens où Je.~ opémteurs du péage et le client ne sont pns du meme pays. 

7.6.2004 
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Questlo111 d'ordre juridique 

le) Validation des solutions techniques ~ au œgard des normes communautaires prot6geaiJt les libenés et les droitS 
fondamentaux des personnes, en ee compŒ leur vic privée. En particulier, la conformité à la dlrecli\'t 95/46{CE et~ la 
directive 2002/58/CE doit eue assude. 

JllxatJon de sègles coiDDlunes et d'exlgenœs minimales non discriminatoires que lœ prestataires de serVice potentiels 
devraient r&-pecter lo.rsqu'ilr fournlsseat le service. · 

m) ~valuation de la possibilité d'harmoniser 1es règles d'exécution relatlvœ au teépêage. 

n) Protocoie d'a~rd entre les op&ateuxs de péage, pennet!JUlt la mise en œum chJ service europU!l de télépéage, y cam-
pŒ en ce q1ll concerne les protidures de r~glement dœlitiges. · 

1200/57 
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COMMISSION 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 6 octobre 2009 

relative à la définition du service européen de télépéage et à ses aspects techniques 

[not!fiée sous le numéro C(2009) 7547] 

(Texte présentant de l'intérêt pour I'EEE) 

(2009/750/Œ) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la directive· 2004/52/CE du Parlement européen et du 
Conseil du ·29 avril 2004 concernant l'interopérabilité des 
systèmes de télépéage ·routier dans la Conununauté (1), et 
notamment son article 4, 

considérant ce qui suit: 

(1) 

(2) 

(3) 

La directive 2004/52/Œ exige de la Commission qu'elle 
définisse le service européen de télépéage (SE1j confor­
mément à la procédure visée à l'article 5, paragraphe 2. 

Un contrat unique conclu avec un prestataire du SET doit 
permettre aux utilisateurs du service européen de télé­
péage de s'acquitter des péages dans tous les· secteurs 
de SET du réseau routier européen, conformément à 
l'article 3, paragraphe 1, de la directive 2004/52/Œ. à 
l'aide, en particulier, d'un équipement embarqué unique 
pouvant être utilisé dans tous les secteurs de SET. 

La présente décision porte sur l'échange d'informations 
entre les États membres, les percepteurs de péages, les 
prestataires de. seryice et les usagers de la route afm de 
faire en sorte que les péages soient correctement déclarés 
lorsqu'ils sont perçus dans le cadre du SET. 

(4) L'instauration du SET nécessitera le traitement de 
données personnelles, lequel sera effectué en stricte 
conformité avec les règles communautaires applicables 
énoncées, en particulier, dans la directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil (2) et la directive 
2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil (3). 

(1) JO L 166 du 30.4.2004, p. 124. 
f) Directive 9 5/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 

24 octobre 199 5 relative à la protection des personnes physiques 
à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données 00 L 281 du 23.11.1995, p. 31). 

()) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du ConseU du 
12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des 
communications électroniques 00 L 201 du 31.7.2002, p. 37). 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

(9) 

Les percepteurs de péages doivent donner aux prestataires 
du SET, sans ·discrimination, accès à leurs secteurs de 
SET. 

Pour assurer à tous les prestataires du SET un accès 
transparent et non discriminatoire aux secteurs de SET, 
les percepteurs de péages doivent publier toutes les infor­
mations nécessaires concernant les droits d'accès dans 
une déclaration de secteur de SET. 

Le SET se fonde sur les principes de transparence et de 
tarification efficace et équitable. 

Une procédure de conciliation doit étre instaurée en vue 
de régler les différends entre percepteurs de péages et 
prestataires du SET au cours des négociations et relations 
contractuelles. Les percepteurs de péages et les pres­
tataires du SET doivent consulter les organes de concilia­
tion nationaux pour régler les différends concernant 
l'accès non discriminatoire aux secteurs de SET. 

La gestion efficace d'un accès équitable et non discrimi­
natoire au SET, qui consiste notamment à éviter les 
charges administratives inutiles, exige une étroite collabo­
ration entre les organes de conciliation des États 
membres (4) en ce qui concerne l'application des règles 
conununautaires et le traitement des recours éventuels, 
nonobstant la possibilité d'un recours en justice. 

(1 0) Les percepteurs de péages peuvent employer différentes 
méthodes de tarification selon la catégorie d'usagers ou 
de véhicules et ne doivent pas faire de discrimination 
entre les utilisateurs du SET au sens de la directive 
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur (5). 

(4) La décision concernant la mise en œuvre pratique d'un .organe de 
~onciliation investi d'une fonction de médiation incombe à chaque 
Etat membre pour autant que soient satisfaites les exigences du 
chapitre N visant à assurer à tous les fournisseurs du SFT un 
accès équitable aux secteurs de SFT nationaux. 

(5) JO L 376 du 27.12.2006, p. 36. · 
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(11) Les utilisateurs du SET ne paieront pas un péage plus 
élevé qu'ils ne le feraient pour le péage national/local 
correspondant. 

(12) · Pour des raisons nationales ou locales, les percepteurs de 
péage peuvent conserver ou créer leurs services spéci­
fiques, nationaux ou locaux, à l'aide de systèmes manuels, 
automatiques ou électroniques. Le SET est un service 
complémentaire des services de télépéage nationaux ou 
locaux utilisés dans les États membres pour le paiement 
des péages. mais, lorsqu'il existe des systèmes de péage 
dans les États membres, ces derniers doivent prendre les 
mesures nécessaires pour promouvoir l'utilisation de 
systèmes de télépéage et faire· en sorte que, à chaque 
gare de péage, au moins 50% du trafic puisse y avoir 
recours. 

(13) Les politiques de péage reposent sur la législation euro­
péenne, nationale ou locale et leur mise en œuvre est de 
la responsabilité des percepteurs de péages. Chaque État 
membre arrête, de façon non discriminatoire, les moda­
lités de contrôle des déclarations de péage, confonné­
ment à la législation européenne le cas échéant. Le SET 
doit fournir des outils interopérables permettant de 
contrôler si un péage acquitté pour un véhicule censé 
utlliser le service est déclaré correctement. 

(14) La technologie de télépéage ·permet de percevoir des 
péages sans recourir à des banières physiques et 
contribue ainsi à la sécurité routière et à la fluidité du 
trafic. 

(15) 

(16) 

(17) 

(18) 

Les recettes de péage contribuent généralement à financer 
les coûts de construction et de maintenance des infra­
structures de transport. Les transporteurs rou!iers 
n'acquittant pas les péages priveraient les Etats 
membres et la Communauté des moyens financiers 
nécessaires à cet effet et bénéficieraient d'un avantage 
concurrentiel indu par rapport aux transporteurs payant 
les péages. La fraude au péage pourrait compromettre les 
objectifs de la politique des transports en termes de 
gestion du trafic, de la congestion et de la pollution. 

li convient de définir les exigences essentielles applicables 
au SET dans l'ensemble de la Communauté. 

Le SET présente des aspects techniques et organisation­
. nels. li faut donc préciser les exigences essentielles pour 
tous ces aspects afin d'assurer l'interopérabilité du SET de 
tous les points de vue. Il est également nécessaire d'établir 
les spécifications techniques pour y satisfaire, notamment 
en ce qui concerne les constituants et les interfaces, dans 
l'ensemble de la Communauté. 

Pour satisfaire aux dispositions appropriées concernant 
les procédures de passation des marchés dans le secteur 
routier, et notamment à la directive 2004/18/CE du 
Parlement européen et du Conseil (1), les pouvoirs adju-

(1) Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 
31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation 
des marchés publics de travaux, de fournitures et de services 00 
L 134 du 30.4.2004, p. 114). . 

dicateurs doivent inclure des spécifications techniques 
dans les avis de marché ou tout autre document 
comme les documents· généraux ou les cahiers des 
charges propres. à chaque marché. Il est possible de 
définir les spécifications techniques en faisant référence 
à certains documents. À cet effet, il est nécessaire de 
constituer un ensemble de spécifications techniques qui 
puissent servir de références. 

(19) Conformément à la directive 2004/1 8/CE, une spécifica­
tion technique peut être définie par référence, entre 
autres, à une norme européenne ou une norme harmo­
nisée, un agrément technique européen ou une spécifica­
tion technique commune. Les normes harmonisées 
doivent être établies par un organisme européen de 
normalisation tel que le Comité européen de normalisa­
tion (CEN), le Comité européen de normalisation électro­
nique (CENELEC) ou l'Institut européen de normalisation 
des télécommunications (ETSD, sur mandat de la 
Commission, et leurs références doivent être publiées 
au Journal affide! de l'Union européenne (2). 

(20) Un système international de normalisation permettant de 
produire des nonnes qui soient effectivement utilisées par 
les partenaires du commerce international et qui satisfas­
sent aux exigences de la politique communautaire présen­
terait un intérêt pour la Communauté. Par conséquent, il 
convient que les organismes européens de normalisation 
poursuivent leur coopération avec les organisations inter­
nationales de normalisation. 

(21} n se peut que, à un stade ultérieur, il faille définir d'autres 
spécifications techniques ou d'autres normes. Ces spécifi­
cations doivent contnôuer à compléter les exigences du 
SET qui ont été harmonisées au niveau communautaire. 

(22) . Les procédures d'évaluation de la conformité aux spécifi­
cations et de l'aptitude à l'emploi des constituants d'inter­
opérabilité du SET doivent reposer sur les modules qui 
font l'objet de la décision n° 768/2008/CE du Parlement 
européen et du Conseil (3). Dans la mesure du possible et 
afm de favoriser le développement des industries concer­
nées, il convient d'établir des procédures impliquant un 
système d'assurance qualité. Ces procédures doivent 
permettre aux organismes notifiés d'évaluer la conformité 
aux spécifications et l'aptitude à l'emploi des constituants 
d'interopérabilité du SET pour s'assurer que, en phase de 
conception, de construction, de mise en service et en 
cours d'exploitation, le résultat fourni est conforme à la 
réglementation et aux dispositions techniques et opéra­
tionnelles en vigueur. Elles doivent également permettre 
aux fabricants de pouvoir compter sur une égalité de 
traitement quel que soit le pays. 

(2) Les principaux éléments de la nouvelle approche ont été définis dans 
la résolution du Conseil du 7 mai 198 5 concernant une nouvclle 
approche en matière d'harmonisation technique et de nonnalisation 
00 ,C 136 du 4.6.1985, p. 1). 

(3) Décision n° 768/2008/CE du Parlement européen et du Conseil du 
9 juillet 2008 relative à un cadre commun pour la commercialisa­
tion des produits et abrogeant la décision 93/465/CEE du Conseil 
00 L 218 du 13.8.2008, p. 82). 
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(23) Ces organismes notifiés doivent coordonner leurs déci­
sions autant que p~ssible. 

(24) La conformité aux spécifications peut s'avérer insuffisante 
pour garantir l'interopérabilité fonctionnelle sur le terrain 
et un marquage CE pour l'aptitude à l'emploi est donc 
nécessaire. 

(25) L'article 4, paragraphe 4, de la directive 2004/52/CE 
prévoit que la Commission prend les décisions relatives 
à la définition du SET conformément à la décision 
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les 
modalités de l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à la Commission (1). s~ù y a lieu, l'annexe de 
la directive 2004/52/CE peut être modifiée pour des 
raisons techniques conformément à la procédure visée à 
l'article 5, paragraphe 2, de cette directive. 

(26) La. présente décision se fonde sur les travaux accomplis 
dans le cadre de projets de recherche paneuropéens (2) 

soutenus par la Commission et réunissant les principaux 
intéressés, et au sein de groupes d'experts créés par la 
Commission européenne, en vue de défmir précisément 
Je contenu et la structure organisationnelle du SET. 

(27) Étant donné trmportance du déploiement du SET, il est 
utile que la Commission procède à une évaluation dix­
huit mois après l'entrée en vigueur de la présente déci­
sion. À la lumière des conclusions de l'examen à mi­
parcours des progrès accomplis concernant le déploie­
ment du SET, la Commission, assistée par le comité du 
télépéage, proposera les mesures nécessaires. 

(28). Les. mesures prévues par la présente décision sont 
conformes à l'avis du comité du télépéage institué par 
l'article 5, paragraphe 1, de la directive 2004{52/CE, 

A ARIÛTÉ LA PRÉSEI'ITE DÉCISION: 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Objet et champ _d'application 

1. La présente décision défmit le service européen de télé-
péage (SET). 

Elle établit les spécifications techniques et les exigences néces­
saires à cet effet, ainsi que les règles contractuelles concernant la 
prestation du SET. 

(1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. 
(2) Projets CESARE et·RCI. 

2. La présente décision confere des droits et des obligations 
aux prestataires du SET, aux percepteurs de péages et aux utili­
sateurs du SET. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente décision, on entend par: 

a) csecteur de SET•, un secteur à péage entrant dans le champ 
d'application de la directive 2004/52/CE; 

b) cprestatrure du SET•, une personne morale qui satisfait aux 
exigences de l'article 3 et est enregistrée dans l'État membre 
où elle est établie, qui donne accès au SET à un utilisateur 
du SET; 

c) •utilisateur du SET•, une personne physique ou morale qui 
souscrit un contrat auprès d'un prestataire du SET afin 
d'accéder au SET; 

d) •constituants d'interopérabilitb, tous les composants 
élémentaires, groupes de composants, sous-ensembles ou 
ensembles complets d'équipements intégrés ou destinés à 
être intégrés dans le SET, dont dépend directement ou indi­
rectement l'interopérabilité du service, y compris les 
éléments matériels et immatériels comme les logiciels; 

e) •équipement embarqué•, l'ensemble complet de composants 
matériels et logiciels nécessaire pour fournir le SET, qui est 
installé à bord d'un véhicule afin de recueillir, stocker, traiter 
et recevoir/transmettre des données à distance; 

f) •aptitude à l'emploi•, la capacité d'un constituant d'interopé­
rabilité à fournir et à maintenir une performance spécifiée 
lorsqu'il est en service et intégré de façon représentative dans 
le SET en relation avec le système d'un percepteur de péages; 

g) •classe tarifaire•, l'ensemble des véhicules traités de la même 
façon par un percepteur de péages; 

h) .régime tarifaire•, l'attribution aux classes tarifaires du péage 
à acquitter, tel que défini par le percepteur de péages; 

i) •spécification technique•, une spécification défmie à 
J'article 23 et à l'annexe Vl de la directive 2004/18/CE: 

j) •péage•, une redevance, une taxe ou un droit prélevé au titre 
de la circulation d'un véhicule dans un secteur à péage: 

k) •percepteur de péages•, un organisme public ou privé qui 
prélève des péages pour la circulation des véhicules dans un 
secteur de SET: 
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1) •données du contexte de péage•, les informations, définies 
par le percepteur de péages responsable, qui sont nécessaires 
pour établir le péage dO au titre de la circulation d'un véhi­
cule dans un secteur à péage particulier et conclure la trans­
action de péage; 

rn) •déclaration de péage•, une déclaration au percepte\lr de 
péages, qui confrrme la circulation d'un véhicule dans un 
secteur à péage, dans un format convenu entre le prestataire 
de service de péage et le percepteur de péages; 

n) osecteur à péage•, une zone du territoire de l'UE, une partie 
du réseau routier européen ou un ouvrage d'art tel qu'un 
tunnel, un pont ou un transbordeur·pour lequel un péage 
est perçu; 

o) •régime de péage•, l'ensemble des règles, y compris de 
contrôle-sanction, applicable au recouvrement des péages 
dans un secteur à péage; 

p) •transaction de péage•. une action, ou une séquence 
d'actions, par laquelle une déclaration de péage est transmise 
au percepteur de péages; 

q) •paramètres de classification du véhicule•, les informations 
relatives au véhicule en fonction desquelles les péages sont 
calculés à partir des données du contexte de péage. 

CHAPITRE n 

PRINOPES GÉNÉRAUX 

Article 3 

Exigences applicables .aux prestataires du SET 

Les prestataires du SET doivent demander leur enregistrement 
dans un État membre où ils sont établis, lequel enregistrement 
est accordé s'ils satisfont aux exigences suivantes: 

a) détenir une certifl.cation .EN ISO 9001 ou équivalente; 

b) prouver qu'ils disposent des équipements techniques et de la 
déclaration CE ou d'un certificat attestant la conformité des 
constituants d'interopérabilité comme prévu à l'annexe IV, 
point 1, de la présente décision; 

c) justifier de compétences en matière de prestation de services 
de télépéage ou dans des domaines connexes; 

d) avoir la capacité fmancière appropriée; 

e) mett~ en œuvre et tenir à jour un plan de gestion globale 
des risques soumis. à un audit tous les deux ans au moins; 

~ jouir d'une bonne réputation. 

. Article 4 

Droits et obligations des prestataires du SET 

1. Les prestataires du SET doivent conclure des contrats de 
SET couvrant tous les secteurs de SET dans les vingt-quatre 
mois suivant leur enregistrement conformément à l'article 19. 

Le prestataire du SET garantit la couverture de tous les secteurs 
de SET à tout moment. En cas de changement dans les secteurs 
de SET ou d'événement empêchant de couvrir tous les secteurs, 
le prestataire doit rétablir la couverture totale dans les six mois. 

2. Les prestataires du SET communiquent aux utilisateurs du 
SET leur couverture des secteurs de SET et tout changement qui 
y est apporté. 

Les prestataires du SET font une déclaration annuelle, auprès de 
l'État membre d'enregistrement, concernant leur couverture des 
secteurs de SET. · 

3. Le cas échéant, les prestataires du SET mettent à la dispo­
sition des utilisateurs du SET un équipement qui satisfait a~ 
exigences techniques applicables posées par la présente décision. 
Ils doivent fournir la preuve que ces exigences sont satisfaites. 

4. Les prestataires du SET contrôlent leur niveau de service. 
ns doivent avoir instauré des procédures opérationnelles audi­
tées qui prévoient les mesures appropriées à prendre lorsque des 
problèmeS de performance ou d'atteinte à l'intégrité sont 
détectés. 

5. Les prestataires du SET assurent un service et un soutien 
technique appropriés afm de garantir la personnalisation 
correcte de l'équipement embarqué. Les prestataires du SET 
sont responsables dés paramètres ftxes de classification du véhi­
cule stockés dans l'équipem~nt embarqué ou dans leur système 
informatique. Les paramètres variables de classification du véhi­
cule, qui peuvent changer d'un trajet à l'autre ou sur un même 
trajet et dont l'introduction exige d'intervenir à l'intérieur du 
véhicule, doivent être configurables .à l'aide d'une interface 
homme-machine appropriée .. 

6. Les prestataires du Sf:T tiennent une liste des équipements 
embarqués invalidés liés à leurs contrats de SET avec des utili­
sateurs du SET. Ces listes doivent être tenues à jour en stricte 
conformité avec les règles communautaires sur la protection des 
données à caractère personnel énoncées, en particulier, dans la 
directive 95/46/CE et la directive 2002/58/CE. 

7. Les prestataires du SET rendent publiques leurs conditions 
contractuelles vis-à-vis des utilisateurs du SET. 

8. La facturation des utilisateurs du SET par les prestataires 
du SET doit clairement distinguer le prix du service imputé par 
le prestataire du SET des péages dus et, sauf indication contraire 
de l'utilisateur, faire figurer au moins l'heure et l'endroit où les 
péages ont été encourus ainsi que la décomposition des péages 
relative à l'utilisateur. 
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9. Les prestataires du SET signalent à l'utilisateur du SET, 
aussi rapidement que possible, tout cas de non-déclaration de 
péage concernant son compte en lui offrant, le cas échéant, la 
possibilité de régulariser la situation avant qu'une mesure coer­
citive ne soit prise. 

1 O. Les prestataires du SET collaborent avec les percepteurs 
de péage dans leurs efforts de contrôle-sanction. 

Article 5 

Drojts et obligations des percepteurs de péages 

1. Lorsqu'un secteur de SET ne remplit pas les conditions 
techniques et procédurales d'interopérabilité du SET fixées par 
la directive 2004/52/Œ et la présente décision, le percepteur de 
péages responsable analyse le problème avec les parties intéres­
sées et, lorsque cela relève de sa responsabilité, prend des 
mesures correctrices afm d'assurer l'interopérabilité de son 
système de péage avec le SET. Le cas échéant, le percepteur 
de péages informe l'État membre afin que le registre visé à 
l'article 19, paragraphe 1, point a), soit mis à jour. 

2. Chaque percepteur de péages établit et tient à jour une 
déclaration de secteur de SET fiXant les conditions générales · 
d'accès des prestataires du SET à ses secteurs à péage confor­
mément à l'annexe 1. 

3. Les percepteurs de péages acceptent, .sans discrimination, 
tout prestataire du SET demandant à fournir le SET dans les 
secteurs de SET sous leur responsabilité. 

L'acceptation d'un prestataire du SET dans un secteur à péage 
est déterminée par le respect des conditions générales énoncées 
dans la déclaration de secteur de SET, afin que les négociations 
aboutissent dans le délai indiqué à l'article 4, paragraphe 1, et 
peut aussi faire l'objet de conditions contractuelles spécifiques. 

Si un percepteur de péages et un prestataire du SET ne peuvent 
parvenir à un accord, l'affaire peut être portée devant l'organe de 
conciliation compétent dans le secteur à péage concerné. 

4. Le péage demandé par les percepteurs de péages aux utili­
sateurs du SET ne doit pas excéder le péage nationalpocal 
correspondant. 

S. Les percepteurs de péages acceptent dans leurs secteurs de 
SET tout équipement embarqué opérationnel des prestataires du 
SET avec lesquels ils sont liés par des relations contractuelles, 
qui a été certifié conformément à l'annexe IV et qui ne 'figure 
pas sur une liste d'équipements embarqués invalidés visée à 
l'article 7, paragraphe 3. 

Les percepteurs de péages tiennent une liste, aisément accessible 
au public sur leur site Internet, de tous les prestataires du SET 
avec lesquels ils ont passé un contrat. 

6. Tout percepteur de péages peut demander la collaboration 
d'un prestataire du SET pour réaliser à l'improviste des essais 
détaillés du système de péage qui impliquent des véhicules circu­
lant ou ayant récemment circulé dans les secteurs de SET du 
percepteur de péages. Le nombre de véhicules soumis à ces 
essais pendant une année, pour un prestataire du SET particu­
lier, doit être proportionné au trafic moyen annuel ou aux 
prévisions de trafic annuel du prestataire du SET dans les 
secteurs de SET du percepteur de péages. 

7. En cas de dysfonctionnement du SET imputable au 
percepteur de péages, celui-ci fournit un service en mode 
dégradé permettant aux véhicules dotés de l'équipement visé 
au paragraphe 5 de circuler en sécurité, en subissant un 
retard minime et sans être considérés comme fraudeurs. 

8. Les percepteurs de péages collaborent, sans discrimination, 
avec les prestataires du SET ou le fabricant ou l'organisme 
notifié en vue d'évaluer l'aptitude à l'emploi des constituants 
d'interopérabilité dans leurs secteurs à péage. 

Article 6 

Données du contexte de péage 

Les percepteurs de péages communiquent aux États· membres 
dans lesquels sont situés leurs secteurs à péage tout changement 
dans leurs données du contexte de péage concernant en parti­
culier les éléments suivants: 

a) la définition du secteur de SET, en particulier ses limites 
géographiques et l'infrastructure soumise à un péage; 

b) la nature du péage et les principes de son recouvrement; 

c) les véhicules assujettis au péage; 

d) les paramètres de classification du véhicule (comme le 
nombre d'essieux, le poids maximal autorisé de la remorque, 
le type de suspension, etc.) avec leur correspondance dans la 
structure tarifaire du percepteur de péages; 

e) les déclarations de péage requises. 

Article 7 

Péages 

J. Le péage est fiXé par le percepteur de péages conformé­
ment, entre autres, à la classification du véhicule. La classifica­
tion du véhicule est déterminée en fonction des paramètres de 
l'annexe VI. En cas de divergence entre la classification du véhi­
cule utilisée par Je prestataire du SET et celle déterminée par le 
percepteur de péages, c'est cette dernière qui prévaut à moins 
qu'une erreur ne puisse être établie. 
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2. Outre le paiement exigé d'un prestataire du SET pour 
toute déclaration de péage justifiée, un percepteur de péages 
peut exiger un paiement du prestataire du SET en cas de non­
déclaration de pé!lges justifiée concernant tout compte d'utilisa­
teur géré par ce prestataire du SET. 

3. Lorsqu'un prestataire du SET a transmis une liste d'équi­
pements embarqués invalidés visée à l'article 4, paragraphe 6, à 
un percepteur de péages, le prestataire du SET ne peut plus être 
tenu pour responsable des péages encourus de par l'utilisation 
de ces équipements. Le nombre d'entrées sur la liste des équi­
pements embarqués invalidés, le format de la liste- et sa 
fréquence de mise à jour sont convenus entre les percepteurs 
de péages et les prestataires du SET. 

4. Dans les systèmes de péage par micro-ondes, les percep­
teurs de péages communiquent aux prestataires du SET des 
déclarations de péage justifiées pour les péages dus par leurs 
utilisateurs du SET respectifs. 

Article 8 

Comptabilité 

Lorsqu'un organisme exerce à la fois If!! activités de perception 
de péages et de prestation du SET, les Etats membres prennent 
les mesures nécessaires pour faire en sone que des comptes de 
profits et pertes et des bilans distincts soient établis et publiés 
séparément pour chaque activité et que les subventions croisées 
entre les deux activités soient exclues. 

Les systèmes de comptabilité des activités de perception de 
péages et de prestation du SET doivent être distincts et dissociés 
de la comptabilité de tout autre type d'activité, de sone qu'tl soit 
possible de déterminer précisément les coûts et bénéfices de la 
prestation du SET. 

Article 9 

Droits et obligations des utilisateurs du SET 

1. Les utilisateurs du SET peuvent souscrire -au SET par 
l'intermédiaire de tout prestataire du SET indépendamment de 
leur nationalité, du pays où ils résident ou du pays où le véhi­
cule est immatriculé. Lorsqu'Us souscrivent un contrat, les utili­
sateurs du SET sont dOment informés du traitement de leurs 
données à caractère personnel et des droits découlant de la 
législation en vigueur sur la prot_ection de ces données. 

2. Les utilisateurs du SET veillent à ce que toutes les données 
qu'ils communiquent au prestataire du SET concernant l'utilisa­
teur et le véhicule soient exactes. 

3. Les utilisateurs du SET prennent toutes les mesures en leur 
, pouvoir pour faire en sone que l'équipement embarqué soit 

opérationnel pendant que Je véhicule circule dans un secteur 
de SET. 

4. Les utilisateurs du SET emploient l'équipement embarqué 
conformément aux instructions du prestataire du SET, notam­
ment en ce qui concerne la déclaration des paramètres variables 
du véhicule. 

5. Le paiement d'un péage par l'utilisateur du SET au pres· 
tataire du SET est réputé éteindre les obligations de paiement de 
l'utilisateur du SET vis-à-vis du percepteur de péages concerné. 

CHAPITRE Til 

ORGANE DE CONCILIATION 

Article JO 

Institution et fonctions 

1. Chacun des États membres ayant au moins un secteur de 
SET désigne ou institue un organe de conciliation afm de faci­
liter la médiation entre les percepteurs de péages disposant d'un 
secteur à péage situé sur son territoire et les prestataires du SET 
liés par contrat ou en cours de négociations contractuelles avec 
ces percepteurs de péages. L'organe de conciliation est en parti· 
culier habilité à examiner si les conditions contractuelles appli­
quées par un percepteur de péages à différents prestataires du 
SET sont non discriminatoires et reflètent de m;~nière équitable 
les cofits et risques des parties au contrat. 

2. Cet État membre prend les mesures nécessaires pour faire 
en sone que son organe de conciliation, de par sa structure 
organisationnelle et juridique, soit indépendant des intérêts 
commerciaux des percepteurs de péages et des prestataires du 
SET. 

Article 11 

Procédure de médiation 

1. Un percepteur de péages ou un prestataire du SET doit 
demander à l'organe de conciliation compétent d'intervenir dans 
tout différend concernant leurs relations ou négociations 
contractuelles. -

2. L'organe de conciliation indique, dans un délai d'un mois à 
compter de la réception de la demande d'intervention, s'il est en 
possession de tous les documents nécessaires à la médiation. 

3. L'organe de conciliation rend son avis concernant le diffé­
rend au plus tard six mois après réception de la demande 
d'intervention. 

4. Afin de lui faciliter la tâche, les États membres habilitent 
l'organe de conciliation à demander les informations pertinentes 
aux percepteurs de péages, aux prestataires du SET et à toute 
tierce partie contribuant à la prestation du SET dans l'État 
membre concerné. 

5. Les organes de conciliation nationaux échangent des infor­
mations sur leurs travaux, leurs principes directeurs et leurs 
méthodes. 

CHAPITRE IV 

DISPOSmONS TECHNIQUES 

Article 12 

Service continu unique 

Les États membres veillent à ce que le SET soit fourni aux 
utilisateurs en tant que service continu unique. Cela signifie que: 



13.10.2009 [][]" Journal officiel de l'Union européenne L 268/17 

a) une fois que les paramètres de classification du véhicule, y 
compris les paramètres variables, ont été stockés ou déclarés, 
aucune autre intervention humaine à l'intérieur du véhicule 
n'est nécessaire au cours d'un trajet à moins qu11 n'y ait 
modification des caractéristiques .du véhicule; 

b) l'interaction entre l'utilisateur et un élément donné de l'équi­
pement embarqué reste la même quel que soit le secteur de 
SET. 

Article 13 

Exigences applica.bles au SET 

1. Le SET satisfait aux exigences essentielles visées à l'annexe 
III. 

2. Outre le péage, l'équipement embarqué du SET doit 
permettre la mise en œuvre à l'avenir d'autres services utilisant 
la géolocalisation. L'utilisation de l'équipement embarqué du 
SET pour ces autres services ne doit interférer avec les opéra­
tions de péage dans aucun secteur à péage. 

Article 14 

Constituants d'interopérabilité 

1. Les constituants d'interopérabilité, y compris les interfaces, 
satisfont aux exigences visées à l'annexe Il 

Les États membres considèrent comme satisfaisant aux 
exigences essentielles applicables les constituants d'interopérabi­
lité qui portent le.marquage CE. 

2. L'évaluation de la conformité aux spécifications ou de 
l'aptitude à l'emploi des constituants d'interopérabilité est effec­
tuée comme indiqué à l'annexe IV. 

Les constituants d'interopérabilité du SET peuvent porter le 
marquage CE s'ils sont couverts par des déclarations CE de 
c:onformité aux spécifications ou d'aptitude à l'emploi. 

3: Les déclarations de conformité aux spécifications ou 
d'aptitud~ à l'emploi sont établies par le fabricant des consti­
tuants d'interopérabilité, le prestataire du SET ou un mandataire 
conformément à l'annexe IV. 

Le contenu de la déclaration est celui indiqué à la partie 3 de 
l'annexe IV. 

4. Les États membres n'interdisent, ne limitent ni n'empê­
clJent, pour des motifs concernant la présente décision, la 
mise sur le marché, aux fins d'utilisation dans le cadre du 
SET, de constituants d'interopérabilité qui portent le marquage 

CE ou sont couverts par une déclaration de c:onformité aux 
spécifications ou d'aptitude à l'emploi. En particulier, ils ne 
peuvent pas exiger de vérifications qui ont déjà été effectuées 
dans le cadre de la procédure de contrôle de la conformité aux 
spécifications ou de l'aptitude à l'emploi. 

5. Lorsque les spécifications techniques applic:ables au SET 
seront publiées après adoption de la présente décision, la 
Commission étudiera leur applicabilité conformément à la 
procédure visée à l'article 5, paragraphe 2, de la directive 
2004/52/CE. 

CHAPITRE V 

O.AUSES DE SAUVEGARDE 

Article 15 

1. Lorsqu'un État membre a des motifs de penser que des 
constituants d'interopérabûité portant le marquage CE et mis sur 
le marché risquent, lorsqu'ils sont utilisés conformément à leur 
destination, de ne pas satisfaire aux exigences essentielles, il 
prend toutes les mesures nécessaires pour limiter leur 
domaine d'application, en interdire l'emploi ou les retirer du 
marché. L'État membre informe immédiatement la Commission 
des mesures qu'il a prises et motive sa décision en précisant 
notamment si la non-conformité résulte: 

a) d'une mauvaise application des spécifications teclJniques; 

b) d'une- insuffisance des spécifications techniques. 

2. La Commission consulte· les parties c:oncemées dans les 
·plus brefs délais. 

a) Lorsque la Commission constate, après cette cpnsultation, 
que la mesure est justifiée, elle en informe immédiatement 
l'État membre concerné ainsi que les autres États membres. 

b) Lorsque la Commission constate, après cette consultation, 
~e la mesure est injustifiée, elle en informe immédiatement 
l'État membre concerné ainsi que le fabricant ou son manda­
taire établi dans la Communauté et les autres États membres. 

3. Lorsqu'un constituant d'interopérabilité portant le 
"'!arquage CE ne satisfait pas aux exigences d'interopérabilité, 
l'Etat .membre compétent exige du fabricant ou de son manda­
taire établi dans la Communauté qu'il remette le constituant 
d'interopérabilité en conformité aux spéciflc:ations ou rétablisse 
son aptitude à l'emploi dans les conditions posées par cet État 
membre et en informe la Commission et les autres États 
membres. 
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Article 16 

Toute décision concernant l'évaluation de la conformité aux 
spécifications ou de l'aptitude à l'emploi des constituants d'inter­
opérabilité et toute décision prise conformément à l'article 15 
sont motivées de façon précise. Elles sont notifiées à l'intéressé 
dans les meilleurs délais, avec l'indication des voies de recours 
ouvertes par la législation en vigueur dans l'État membre 
concerné et des délais dans lesquels ces recours doivent être 
introduits. · 

CHAPI1RE VI 

DISPOSmONS ADMINISTRATIVES 

Articlt 17 

Organismes notifiés 

1. Les États membres notifient à la Commission et aux autres 
États membres tous les organismes autorisés à effectuer ou 
superviser la procédure d'évaluation de la confonnité aux spéci­
fications ou de l'aptitude à l'emploi visée à l'annexe IV, en 
indiquant pour chacun d'eux son domaine de compétence et 
le numéro d'identification pré:llablement obtenu auprès de la 
Commission. La Commission publie au Journal affide! de 
IVnion européenne la liste de ces organismes avec leur numéro 
d'identification ainsi que leur domaine de compétence, et en 
assure la mise à jour. 

2. Les États membres appliquent les critères figurant à 
l'annexe V pour l'évaluation des organismes candidats à la noti­

. fication. Les organismes qui satisfont aux critères d'évaluation 
prévus dans les normes européennes applicables sont réputés 
répondre auxdits critères. 

3. Tout État membre retire l'agrément d'un orgaiûsme si 
celui-ci ne remplit plus les critères visés à l'annexe V. 0 en 
informe immédiatement la Commission et les autres États 
membres. 

4. Lorsqu'un État membre ou la Commission . estime qu'un 
organisme notifié par un autre État membre ne satisfait pas aux 
critères pertinents, le comité du télépéage est saisi de la question 
et rend son avis dans un délai de trois mois. À la lumière de 
l'avis du comité, la Commission informe l'État membre 
concerné de toutes les modifications qui sont nécessaires pour 
que l'organisme notifié puisse conserver le statut qui lui a été 
reconnu. 

Articlt 18 

Groupe de coordination 

Un groupe de coordination (ci-après dénommé •groupe de coor­
dination•) des organismes notifiés en vertu de l'article 17, para­
graphe 1, de la présente décision est constitué en tant que 
groupe de travail du comité du télépéage, conformément au 
règlement intérieur du comité. 

Le groupe de coordination dresse et tient à jour une liste 
complète des normes, spécifications techniques et documents 
normatifs permettant d'évaluer la conformité aux spécifications 
et l'aptitude à l'emploi des· constituants d'interopérabilité du 
SET. Le groupe ··de coordination sert d'enceinte pour discuter 
des problèmes que les procédures d'évaluation de la conformité 
aux spécifications et de l'aptitude à l'emploi peuvent poser et 
pour proposer des solutions à ces problèmes. 

Article 19 

Registres 

1. Aux fins de l'application de la présente décision, chaque 
État membre tient un registre électronique national où sont 
consignés: 

a) les secteurs de SET existant sur son territoire, avec des infor­
mations concernant: 

- les percepteurs de péages ~orrespondants, 

- les technologies de perception de péage employées, 

- les données du contexte de péage, 

- la déclaration de secteur de SET, 

- les prestataires du SET ayant des contrats de SET avec les 
percepteurs de péages opérant dans son domaine de 
compétence . 

L'État membre apporte les modifications . au registre des 
percepteurs de péages, avec la date de leur entrée en 
vigueur le cas échéant, dès que ces modifications ont été 
adoptées, compte tenu des dispositions de l'annexe Vl, 
poiilts 3 et 4; 

b) les prestataires du SET auxquels il a accordé l'enregistrement 
conformément à l'article 3. 

Sauf indication contraire, les États membres vérifient au 
moins une fois par an que les exigences de l'article 3, 
points a), d), e) et f), et de l'article 4, paragraphe 2, sont 
toujours satisfaites et mettent à jour le registre en consé­
quence. Le registre contient également les conclusions de 
l'audit prévu à l'article 3, point e). Un État membre ne 
peut être tenu responsable des actions des prestataires du 
SET figurant sur son registre. 

2. Les États membres prennent toutes les mesures nécessaires 
pour faire en sorte que toutes les données contenues dans le 
registre électronique national soient tenues à jour et exactes. 

3. Les registres sont accessibles au public par voie électro-
nique. 

4. Les registres sont mis à disposition dans un délai de neuf 
mois à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente 
décision. . . 
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5. À la fin de chaque année civile, les autorités responsableS 
du registre dans chaque État membre communiquent, par voie 
électronique, à leurs homologues dans les autres Etats membres 
ainsi qu'à la Commission les registres des secteurs de SET et des' 
prestataires du SET. Toute incohérence par rapport à la réalité 
dans un État membre est portée à la connaissance de l'État 
membre d'enregistrement et de la Commission. 

CHAPITRE VII 

DISPOSmONS FINALES 

Article 20 

Systèmes de péage pilotes 

Pour permettre l'évolution technique du SET, les États membres 
peuvent autoriser à titre temporaire,· sur des parties limitées de 
leurs secteurs à péage et parallèlement au système confonne au 
SET, des systèmes de péage pilotes intégrant de nouvelles tech­
nologies ou de nouveaux concepts qui ne respectent pas l'une 
ou plusieurs des dispositions de la directive 2004/52/Œ ou de 
la présente décision. 

Une ·telle autorisation est soumise à l'accord préalable de la 
Commission. L'autorisation est accordée pour une période 
initiale ne pouvant dépasser trois ans. 

Les prestataires du SET ne sont pas tenus de participer aux · 
systèmes de péage pilotes. 

Article 21 

Rapport 

Au plus tard dix-huit mois après l'entrée en vigueur de la 
présente décision, la Commission établit un rapport sur l'état 
d'avancement du déploiement du SET. 

Article 22 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, Je 6 octobre 2009. 

Par la Commission 

Antonio TAJAN! 

Vice-président 
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ANNEXE 1 

CONTENU D'UNE DÉCLARATION DE SECTEUR DE SET 

Une déclaration de secteur de SET doit contenir les informations suivantes: 

1. Une partie sur les exigences applicables aux prestataires du SET qui doit préciser au moins les redevances fixes qui leur 
sont imposées sur la base des coiits encourus par le percepteur de péages pour fournir, exploiter et tenir à jour un 
système conforme au SET dans son secteur à péage lorsque ces coûts ne sont pas compris dans le péage. . 

Elle peut également comprendre des dispositiom sur une garantie b~caire, ou un instrument fmancier équivalent, qui 
ne doit pas dépasser l'encours mensuel moyen des péages acquittés par le prestataire du SET pour ce secteur à péage. 
Cet encours doit ltre déterminé en fonction de l'encours total des péages acquittés par le prestataire du SET pour ce 
secteur à péage l'année précédente. Pour les nouvel!es sociétés, l'encours doit lire établi sur la moyenne mensuelle 
prévisible des péages exigibles du prestataire du SET pour ce secteur à péage en fonction du nombre de contrats et du 
péage moyen par contrat estimés dans le plan de développement du prestataire du SET. 

2. Une partie sur les conditions procédurales qui doivent lire non ~iscriminatoires et préciser au moins: 

a) la. politique de transaction de péage (paramètres d'autorisation, données du contexte de péage, listes noires, etc.); 

b) les procédures et l'accord sur le niveau de service (format de coqm~unication des données de la déclaration de 
péage, dates et fréquence de transmission des données de la déclaration de péage. pourcentage autorisé de péages 
manqués/erronés, exactitude des données de la déclaration de péage, performances en matière de disponibilité 
opérationnelle, etc.); 

c) les conditions de facturation; 

d) les conditions de ~aiernent; 

e) les conditions commerciales qui doivent être convenues dam Je cadre de négociations bilatérales entre le percepteur 
de péages et le prestataire du SET couvrant les exigences en matière de niveau de service. 

13.10.2009 
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ANNEXE n 

RÔLE DES PARTIES PRENANTES AU SET ET INTERFACES 

1. Dans le cadre du SET, les utilisateurs n'ont pas de relations directes avec les percepteurs de péages. Les interactions 
entre utilisateurs et prestataires du SET (ou leur équipement embarqué) peuvent être spécifiques à chaque prestataire du 
SET sans compromettre l'interopérabilité du SET. 

2. Les interfaces électroniques entre prestataires du SET et percepteurs de péages se répartissent en deux catégories: les 
interfaces électroniques sur route entre l'équipement embarqué du prestataire du SET et l'équipement fixe ou mobile du 
percepteur de péages, et les interfaces électroniques entre systèmes d'information centraux. 

3. Les interfaces sur route normalisées entre l'équipement embarqué et l'équipement fixe ou mobile des percepteurs de 
péages doivent au moins permettre: 

a) les transactions de péage en mode DSRC (Dedicated Short-RDnge Communication); 

b) les transactions de contrôle en temps réel de la conformité; 

c) l'amélioration de la précision de la localisation (le cas échéant). 

Les prestataires du SET doivent metrre en œuvre ces trois interfaces dans leur équipement embarqué. Les percepteurs 
de péages peuvent mertre en œuvre l'une ou la totalité de ces interfaces dans leur équipement. fixe ou mobile sur route 
conformément à leurs exigence$. 

4. Tous les prestataires du SET doivent au moins metrrc en oeuvre les interfaces de systèmes d'information centraux 
normalisées ci-après. Les percepteurs de péages doivent metrre en œuvre chaque in~erface mais peuvent choisir de ne 
prendre en charge que l'un des deux procédés d'imputation GNSS ou DSRC. 

a) Échange des données de la déclaration de péage entre prestataires du SET et percepteurs de péages, en particulier: 

- soumission et validation des demandes de paiement des péages sur la base des transactions de péage en mode 
DSRC, . 

- soumission et validation des déclarations de péage GNSS. 

b) Facturation/règlement 

c) Échange d'informations à l'appui du traitement des exceptions: 

- dans Je procédé d'imputation DSRC, 

- dans le procédé d'imputation GNSS. 

d) Échange de listes noires du SET. 

e) Échange des éléments n~ssaires à la sécurisation. 

O Envoi de données du contexte de péage des percepteurs de péages aux prestataires du SET. 

L 268/21 
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ANNEXE rn 

EXIGENCES ESSENTIELLES 

· 1. Exigences générales 

1.1. Santé et sicuriti 

Les dispositifs destinés à erre manœuvrés par les utilisateurs doivent 'être conçus de façon à ne pas compro­
mettre le fonctionnement sûr des dispositifs ou la santé et la sécurité des utilisateurs en cas d'utilisation 
prévisible non conforme aUlt instructions affichées. 

1.2. FiDhilité et disportihiliti 

La surveillance et la maintenance des composants fixes ou mobiles contribuant au fonctionnement du SET 
doivent ~tre organisées, menées et quantifiées de manière à maintenir la fonctionnalité des composants dans les 
conditions prévues. 

Le SET doit être conçu de façon à permettre au système de continuer à remplir sa fonction, éventuellement en 
mode dégradé, en cas de dysfonctionnement qu de panne d'un composant, en occasionnant un retard minime 
pour les utilisateurs du SET. 

1. 3. Protutlon de l'mvironncmmt 

L'équipement embarqué et l'infrastructure au sol doivent être conçus et réalisés pour être compatibles, en 
matière électromagnétique, avec les installations, les équipements et les réseaux publics ou privés avec lesquels 
ils risquent d'interférer. 

1.4. ·Compatibilité technique 

Lorsqu'elles interagissent dans Je cadre du SET, les caractéristiques techniques de l'équipement des prestataires 
du SET et de celui des percepteurs de péage5 doivent être compatibles. 

1. 5. Sûreté et proteaion de ID vie privée 

1. Le SET doit fournir les moyens de protéger les percepteurs de péages, les prestataires du SET ct les 
utilisateurs du SET contre la fraude et les abus. 

2. Le SET doit comporter des dispositifs de sûreté concernant la protection des données stc;>ckées, traitées et 
transférées entre les parties prenantes dans l'environnement SET. Les dispositifs de sûreté doivent protéger les 
intérêts des parties prenantes au SET contre les dommages causés par défaut de disponibilité, de confiden­
tialité, d'intégrité, d'authentification, de non-répudiation et de protection de l'accès aux données sensibles des 
utilisateurs dans un environnement multi-urilisateurs européen. 

2 Exigences particulières 

2.1. Exigences d~'!frastructure 

2.1.1. Généralités 

2.1.1.1. En vue d'assurer aux utilisateurs l'interopérabilité, dans toute la Communauté, des systèmes de télépéage qui ont 
déjà été introduits dans les ~tats membres et de ceux qui seront introduits à l'avenir dans le cadre du service 
européen de télépéage, le sous-système d'infrastructure du SET doit étre conforme à l'article 2, paragraphe 1, et 

· à l'article 4, paragraphe 3, de la directive 2004/52/CE. 

2.1.1.2. L'infrastructure du SET doit permettre de faire en sorte que les données de la déclaration de péage soient aussi 
exactes que l'exige le régime de péage afin de garantir l'égalité de traitement entre les utilisateurs du SET par 
rapport au péage ct au prix du SET (équité). 

2.1.1.3. Conformément aux exigences d'intenace du SET décrites à l'annexe II, doivent être mis en œuvre des protocoles 
communs de communication entre l'équipement des percepteurs· de péages et celui des prestataires du SET. Les 
prestataires du SET doivent, par des canaux de communication interopérables, fournir aux percepteurs de 
péages des informations sécurisées concernant les opérations de péage et le contrôle-sanction conformément 
aux spécifications techniques applicables. · 

21.1.4. Le SET doit fournir aux percepteurs de péages les moyens de détecter aisément et sans ambiguïté si un véhicule 
circulant dans leurs secteurs à péage et censé utiliser le SET est effectivement équipé d'un équipement embarqué 
du SET, validé et fonctionnant correctement, capable de fournir des informations fiables. 

13.10.2009 
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2.1.1.5. L'équipement embarqué doit fournir aux petcepteurs de péages les moyens d'identifier le prestataire du SET 
responsable. L'équipement embarqué doit régulièrement contrôler cene fonction, s'auto-invalider si une irrégu­
larité est détectée et, si possible, infonner le prestataire du SET de l'anomalie. 

2.1.1.6. Le cas échéant, l'équipement du SET doit être conçu de sone que ses constituants d'interopérabilité \ltilisent des 
nonnes ouvertes. 

2.1.1.7. L'équipement embarqué du SET doit fournir une interface homme-machine qui indique à l'utilisateur que 
l'équipement fonctionne correctement, et une interface permettant de déclarer les paramètres de péage variables 
ainsi que d'indiquer la valeur de ces paramètres. 

2.1.1.8. L'équipement embarqué doit être intégré de façon sûre et sécurisée. Son installation doit satisfaire aux exigences 
relatives au champ de vision avant du conducteur (1) et à l'aménagement intérieur des véhicules (2). 

2.1.1.9. Le cas échéant, les percepteurs de péages doivent informer les conducteurs, par une signalisation sur route ou 
par d'autres moyens et, en particulier, à l'entrée et à la sanie d'un secteur à péage, de l'obligation de s'acquitter 
d'un péage pour circuler dans un secteur à péage. 

2.1.2. S ys t è rn es de péage ut i 1 i sant 1 a tech no 1 o g i e d cs rn i cr o- o nd es 

Les applications du SET utilisant la technologie des micro-ondes seront confonnes: 

- pour l'équipement embarqué des prestataires du SET: à la norme EN 15 509 et à la norme ETSI ES 
200674-1 ainsi qu'aux rappons techniques correspondants pour la mise en œuvre du protocole, 

- pour l'équipement fixe et mobile sur route des percepteurs de péage: à la nonne EN 15 509. En Italie, 
l'équipement fixe et mobile sur route des percepteurs de péage peut, à la place, être conforme à la norme 
ETSI ES 200674-1 ainsi qu'aux rappons techniques correspondants pour la mise en œuvre du protocole. 

2.1.3. Systèmes de péage utilisant le Système mondial de navigation par satellite 
(GNSS) 

Les prestataires du SET doivent contrôler la disponibilité des données de localisation du système de navigation 
et de positionnement par satellite. · 

Les prestataires du SET doivent Informer les percepteui:s de péages des difficultés, liées à la réception des 
signaux satellitaires, qu'ils peuvent rencontrer pour établir les données de la déclaration de péage. Les percep­
teurs de péages doivent utiliser les informations reçues pour délimiter les zones problématiques et, si nécessaire, 
fournir des signaux d'amélioration de la précision de la localisation en accord avec les prestataires du SET. 

2.2. Exigences d'txploitation el de gestion 

1. Le SET doit satisfaire aux exigences de la législation européenne sur la protection des personnes physiques à 
l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. En 
particulier. la conformité avec la directive 95/46/CE ct avec la directive 2002/58/CE doit être assurée. 

2. Les percepteurs de péages et les prestataires du SET doivent établir des plans d'urgence afm d'éviter iouie 
perturbation imponante du naflc en cas d'indisponibilité du SET. 

(') Directive. 90/630/CF.J. de la Commission du 30 octobre 1990 pon•nt adaptation au progrès technique de la directive 77/649/CEE du 
Consell concernant le rapprochement des législations des États membres relatives ou c:hamp de vision du conducn:ur des véhicides à 
moteur UO L 341 du 6.12.1990, p. 20). 

(') Directive 2000/4/CE du Parlement européen ct du Conseil du 28 février 2000 modifiant la directive 74/60/ŒI du Conseil concernant 
le rapprochement des législations des ÉÏats membres relatives à l'aménagement intérieur des véhicules à moteur (panies inttrieures de 
!"habitacle ·autres que le ou les rétroviseurs intérieurs, disposition des commandes, toit ou toit ouvrant, dossier ct panie arrière des 
sièges) UO L 87 du 8.4.2000, p. 22). 
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ANNEXE lV 

CONFORMITÉ AUX SPÉCIFICATIONS ET AYITTUDE À L'EMPLOI DES CONSTITUANTS 
D'INTEROPÉRABIUTÉ 

D~CLARA TI ONS •CE• 

1. Conformité aux spécifications 

Pour évaluer la conformité des constituants d'interopérabilité (y compris de l'équipement sur route et des interfaces) 
aux exigences posées dans la présente décision et à toutes les spécifications techniques applicables, le fabricant des 
constituants d'interopérabilité devant être utilisés pour la prestation du SET, ou son mandataire, doit choisir les 
procédures parmi les modules énumérés dans la décision n° 7 68/2008/CE. En conséquence, il doit établir la décla­
ration CE de conformité des constiruants d'interopérabilité aux spécifications sous réserve, le cas échéant, d'obtenir un 
ceniflcat d'examen d'un organisme notifié. 

Selon !eS modules d'évaluation de la conformité choisis dans la décision n• 768/2008/CE, la déclaration CE de 
conformité aux spécifications concerne l'autoévaluation par le fabricant ou l'évaluation, par un ou plusieurs organismes 
notifiés, de la conformité intrinsèque des constituants d'interopérabilité, pris isolément, aux. spécifications à respecter. 

2. Aptitude à l'emploi (iDteropérabilité du service) 

L'aptitude à l'emploi des constiruants d'interopérabilité est vérifiée par Je fonctionnement ou l'utilisation des consti· 
ruants en service, int4lrés de façon représentative dans le système de péage SET des percepteurs de péages dans les 
secteurs desquels l'équipement embarqué doit circuler pendant une durée d'exploitation spécifiée. 

Pour réaliser cet examen de type par expérimentation en service visant à démontrer l'interopérabilité en service des 
constiruants d'interopérabillté, le fabricant, le prestataire du SET ou son mandataire doivent: 

a) soit collaborer directement avec les percepteurs de péages dans les secteurs desquels !:équipement embarqué doit 
circuler. Dans ce cas, 

le fabricant, le prestataire du SET ou son mandataire doivent: 

1) mettre en service un ou plusieurs prototypes représentatifs de la production envisagée; 

2) contrôler le comportement en service des constituants d'interopérabilité selon une procédure convenue et 
supervisée par les percepteurs de péages: 

3) fournir aux percepteurs de péages la preuve que les constiruants d'interopérabûité satisfont "à toutes les 
exigences d'interopérabilité de ces percepte11rs de péages; 

4) établir une déclaration d'aptirude à l'emploi conditionnée par l'obtention d'une attestation d'aptirude à l'emploi 
délivrée par les percepteurs de péages. La déclaration d'aptirude à l'emploi concerne l'évaluation par les 
percepteurs de péages de l'aptirude à l'emploi des constiruants d'interopérabilité dans l'environnement SET de 
ces percepteurs de péages: 

et les percepteurs de péages doivent: 

1) convenir du programme de validation par expérimentation en service; 

2) approuver la procédure de contrôle du comportement en service dans leurs secteurs à péage et effectuer des 
vérifications spécifiques: 

3) évaluer l'interopérabilité en service avec leur système; 

4) anester l'aptitude à l'emploi dans leurs secteurs à péage en cas de comportement satisfaisant des constiruants 
d'interopérabilité; 
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b) soit s'adresser à un organisme notifié. Dans Cf cas, 

le fabricant, le prestataire du SET ou son mandataire doivent: 

1) mettre en service un ou plusieurs prototypes représentatifs de la production envisagée: 

2) contrôler le comportement en service des constituants d'interopérabilité selon une procédure approuvée et 
supervisée par l'organisme notifié (harmonisée avec les modules pertinents de la décision n° 768/2008/CE): 

3) fournir à l'organisme notifié la preuve que les constituants d'interopérabilité satisfont à toutes les exigences de la 
présente décision, y compris les résultats de l'expérimentation en service; 

4) établir la déclaration CE d'aptitude à l'emploi conditionnée par l'obtention d'un certificat d'aptitude à l'emploi 
délivré par l'organisme notifié. La déclaration CE d'aptitude à l'emploi concerne ]'évaluation/appréciation par 
l'organisme notifié de l'aptitude à l'emploi des ·constituants d'interopérabilité dans l'environnement SET des 
percepteurs de péages sélectionnés et, en particulier au cas où des interfaces sont en jeu, par rapport aux 
spécifications techniques, notamment de nature fonctionnelle, qui. doivent !tre vérifiées; 

et l'organisme notifié doit 

1) prendre en considération la déclaration de conformité aux spécifications. Aussi l'examen en service ne doit-il 
pas consister à évaluer de nouveau les spécifications de type déjà couvertes par la déclaration de conformité sauf 
s'il est patent que les problèmes de non-interopérabilité constatés sont liés à ces spécifications: 

2) organiser la collaboration avec les percepteurs de péages sélectionnés par le fabricant; 

3) vérifier la documentation technique et le programme de validation par expérimentation en service: 

4) approuver la procédure de contrôle du comportement en service et assurer la surveillance spécifique; 

5) évaluer l'interopérabilité en service avec les systèmes et les procédures opérationnelles des percepteurs de péages: 

6) délivrer un cenificat d'aptitude à l'emploi en cas de comportement satisfaisant des constituants d'interopérabi­
lité; 

7) établir un rapport explicatif en cas de comportement insatisfaisant des constituants d'interopérabilité. Le rapport 
doit également tenir compte des problèmes qui peuvent découler de la non-conformité des systèmes et procédés 
d'un percepteur de péages aux normes ct spécifications techniques applicables. S'il y a lieu, le rappon doit 
contenir des recommandations en vue de résoudre les problèmes. 

3. Contenu des déclarations CE 

Les déclarations CE de conformité aux spécifications et d'aptitude à l'emploi et les documents qui les accompagnent 
doivent être datés et signés. 

Les déclarations doivent être rédigées dans la même langue que la notice d'instruction et ,comprendre les éléments 
suivants: 

a) ]es références de la directive: 

b) le nom et l'adresse du fabricant, du prestataire du SET ou de son mandataire établi dans la Communauté (indiquer 
la raison sociale et l'adresse complète; s'il s'agit d'un mandataire, indiquer également la raison sociale du fabriëant 
ou du constructeur): 

c) la description du constituant d'interopérabilité (marque, type, version, etc.): 
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d) la description de la procédure suivie pour déclarer la conformité aux spécifications ou l'aptitude à l'emploi; 

e) toutes les exigences pertinentes auxquelles répondent les constituants d'interopérabilité et, en particulier, leurs 
conditions d'utilisation; 

Q le cas échéant, le nom et l'adresse des percepteurs de péages ou organismes notifiés qui sont intervenus dans la 
procédure suivie en ce qui concerne la conformité aux spécifications ou l'aptitude à l'emploi; 

g) le cas échéant, la référence des spécifications techniques; 

~) l'identification du signataire habilité à engager le fabricant ou son mandataire établi dans la Communauté. 
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ANNEXE V 

CRITÈRES MINIMAUX DEVANT tiRE PRIS EN CONSIDÉRATION PAR LES lTIATS MEMBRES POUR LA 
NOTlFICATION DES ORGANISMES 

a) L"organisme doit être agréé selon la série de normes EN 4 5000. 

b) L"organisme et le personnel chargé des vérifications doivent effectuer celles<i avec la plus grande intégrité profes­
sionnelle et la plus grande compétence technique et doivent être libres de toutes les pressions et incitations, notam­
ment d'ordre financier, pouvant influencer leur jugement ou les résultats de leur contrôle, en particulier de celles 
émanant de personnes ou de groupements de personnes intéressés par les résultats des vérifications. 

c) L'organisme, son directeur et Je personnel chargé d'effectuer ou de superviser les vérifications ne peuvent pas 
intervenir, ni directement ni comme mandataires, dans la conception, la fabrication, la construction, la commercia­
lisation ou l'entretien des constituants d'interopérabilité ni dans leur exploitation. Cela n'exclut pas la possibilité d'un 
échange d'informations techniques entre le fabricant ou le constructeur et J'organisme. 

d) L'organisme doit disposer des moyens nécessaires, ou y avoir accès, pour accomplir de façon adéquate les tâches 
techniques et administratives liées aux vérifications. 

e) Le personnel chargé des vérifications doit posséder. 

- une formation technique et professionnelle adéqÎ.tate, 

- une connaissance satisfaisante des exigences applicables aux vérifications qu'il effectue et une pratique suffisante de 
ces vérifications, 

- l'aptitude requise pour établir les certificats, les procès-verbaux et les rapports qui constituent la formalisation des 
contrôles effectués. 

Q L'indépendance du personnel chargé des vérifications doit être garantie. La rémunération des agents ne doit être 
fonction ni du nombre de vérifications effectuées, ni du résultat de ces vérifications. 

g) L'organisme doit souscrire une assurance de responsabilité civile à moins que cette responsabilité ne soit couverte par 
l'État en vertu du droit national ou que les vérifications· ne soient effectuées directement par l'État membre. 

hj" Le personnel de l'organisme est lié par le secret professionnel pour tout œ qu'il apprend dans l'exercice de ses 
fonctions (sauf à l'égard des autorités administratives compétentes de l'État où· il exerce ses activités) dans le cadre de 
la directive 2004/52/CE et de la présente décision ou de toute disposition de droit interne donnant effet à la directive. 
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ANNEXE VI 

PARAMÈTRES DE CLASSIFICATION DU VÉHICULE 

1. Dispositions générales 

1.1. L'ensemble des paramètres de classification du véhicule que Je SET doit prendre en charge ne doit pas limiter le 
choix de régimes tarifaires des percepteurs de péages. Le SET doit être suffisamment souple pour permettre à 
l'ensemble de paramètres de classification d'évoluer en fonction des besoins prévisibles à l'avenir. 

1.2. Tout percepteur de péages doit commu~iquer la correspondance entre l'ensemble de paramètres de classification du 
véhicule utilisés et ses classes tarifaires pour le régime tarifaire appliqué dans chaque secteur à péage sous sa 
responsabilité conformément aux dispositions de l'anicle 19 au plus tard trois mois avant de l'utiliser. · 

. ' 
1. 3. Tout percepteur de péages doit publier la correspondance entre ses classes tarifaires et sa structure tarifaire pour 

chaque régime tarifaire appliqué dans un secteur à péage sous sa responsabilité conformément aux dispositions de 
l'article 19. 

2. Paramètres de classification du véhicule 

2.1. Sans préjudice de la disposition générale du point 1.1 ci-dessus, un percepteur de péages peut utiliser comme 
paramètres de classification du véhicule: 

a) tout paramètre du véhicule mesurable que son équipement sur route peut mesurer sans ambiguïté; 

b) tout paramètre du véhicule conforme à la norme EN 15509 ct à la norme ETSI ES 200674-1 ainsi qu'aux 
rappons techniques correspondants pour la mise en. œuvre du protocole; 

c) les paramètres du véhicule qui sont obligatoires dans les documents d'immatriculation des véhicules (1) et 
normalisés par le document CEN ISO/TS24534; 

d) Tes paramètres variables de classification du véhicule actuellement utilisés dans les systèmes de péage, par exemple 
le nombre d'essieux (y compris les essieux relevés), la présence d'une remorque, etc~ 

e) les paramètres environnementaux suivants: 

- la classe d'émissions du véhicùle, c'est-à-dire sa catégorie environnementale conformément à la directive 
88/77/ŒE du Conseil (2) er à la directive 2006/38/CE du Parlement européen et du Conseil (l), 

- un paramètre harmonisé concernant le C02, par exemple le code communautaire harmonisé V.7 des docu­
ments d'immatriculation. 

2.2. Tout équipement embarqué à bord d'un véhicule circulant dans un secteur à péage doit pouvoir communiquer ses 
paramètres de classification du véhicule et les informations concernant son statut à l'équipement de contrôle de la 
déclaration de péage du percepteur de péages. 

(') Directive 1999/37/CE du Conseil du 29 avril 1999 rdative aux documents d'inunatriculation des véhicules 00 L 138 du 1.6.1 999, 
p. 57). 

(')Directive 88/77/CEE du Conseil du 3 drcembre 1987 concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux 
mesures à prendre contre les émissions de gaz polluants et de particules polluantes provenant des moteurs à allumage par compression 
destinés à la propulsion des véhicules et les émissions de gaz polluants provenant des moteurs à allumage commandé fonctionnant au 
gaz naturel ou au gaz de péiro!e liquéfié et destinés à la propulsion des véhicules 00 L 36 du 9.2.1988, p. 33). 

(') Directive 2006/38/CE du Parlement européen et du Conscll du 17 mal 2006 modifiant la directive 1999/62/CE relative à la taxation 
des poids lourds pour l'utilisation de cenaines infrastruCtures QO L 157 du 9.6.2006, p. 8). 
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3. Nouveaux paramètres de clusification du véhicule 

Au cas où un percepteur de péages souhaiterait instaurer de nouveaux paramètres de clas;lfication du véhicule, l'État 
membre où le percepteur de péages est enregistré en informe la Commission et les autres États membres. La 
Commission doit soumettre le cas au comité du télépéage prévu par l'article 5, paragraphe 1, de la directive 
2004/52/Œ et rendre son avis dans un délai de six mois, conformément à la procédure visée à l'article 5, 
paragraphe 2, de la directive 2004/52/Œ. 

4. Nouveaux ~es ta.rihires 

4.1. Lorsqu'un nouveau régime tarifaire repose sur des paramètres de .classification du véhicule déjà utilisés dans au 
moins un secteur de SET, les prestataires du SET doivent prendre en charge le nouveau régime tarifaire à compter de 
la date de son entrée en vigueur. 

4.2. Lorsqu'un nouveau régime tarifaire instaure un ou plusieurs nouveaux paramètres de classification du véhicule, la 
procédure visée au point 3 doit être suivie. 
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Règlement grand-ducal du 4 juin 2007 conœmant l'interopérab.llité des systèmes 
de télépéaga routier dans la Communauté européanne. 

NoLIS Henri, Grand-Duc: de Luxembourg. Duc de Nassau, 
Vu la loi modifiée du 9 aoOt 1971 concernant l'exécution et b. sanction des décisions et des directives ainsi que la 

sanction des ~ements des Communautés européennes .en matière éc:onomique, technique, agricole, forestière, 
sodale et en matière de transparu: 

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l'interopérablllté des 
systèmes. de télépéage routier dans la Communauté; 

Vu ravis ·de la Chambre de commerce; 
Notre Conseil d'Etat entendu; 
De l'assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des députés; 
Sur le rapport de Notre Ministre des Tnvaux publics et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Art. 1er. (1) Le présent règlement fiXe les conditions nécessaires pour assurer l'interopérablllté des systèmes de 
télépéage dans la Communauté européenne. Il s'applique à la perception électronique de 'tous les types de redevances 
routières, sur l'ensemble de la voirie de l'Etat et de la voirie communale, définies à l'article S de la loi modifiée du 
1-4 février 19SS concernant la réglementation de la drculation sur toutes les voles publiques. · 

(l) Le règlement ne s'applique pas: 
1. awe systèmes de péage dépourvus de dispositifs de perception électronique: 
2. aux systèmes de page électronique qui ne requièrent pas l'Installation d'un équipement embarqué à bord des 

.véhicules; J 

3. aux systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon purement loa~ pour les~els les coQts de mise en 
conformité avec les exigences du règlement seraient disproportionnés par rapport aux avantages qui en 
dkouleralent. · 

(3) Les systèmes de télépage mis en place sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg devront répondre aux 
critères d'lnteropérablllté retenus dans le cadre du service europl:en de télépéage prévu par la directive 2004/S2/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 2.9 avril 2.004 concemant l'lnteropérablllté des systèmes de télépéqe routier 
dans ta Communauta. 

Art. 2. Tous les noilveaux systèmes de télépéage mis en service à partir de rentrée en vigueur du règlement utilisent 
une ou plusieurs des technologies suivantes pour l'exécution des tranuctions de télépélge: 

1. loc:allsation par satellite; 
2. communications mobiles selon la norme GSM.- GPRS (référence GSM TS 03.60123.060); 
3. mlcro-orides de 5,8 GH%. 

Art. l. (1) Les opérateurs mettent à la disposition des utilisateurs intéressés un équipement embarqué pouvant 
fonctionner avec tous les systèmes de télèpéage en service dans les autres Etats membres de la Communauté recourant 
aux technologies visées l rartlcle 2 et dans toUS les types de véhicules. Cet équipement est au minimum interopérable 
et capable de communiquer avec tous les systèmes en fonction dans les autres Etats membres de la Communauté et 
recourant à une ou plusieurs des technologies énumérées à l'article 2. · 

(2.) Sans préJudice de rartïcle 2, l'équipement embarqué peut également convenir à d'autres technologies, à condition 
que cela n'engendre pas de charge supplément2ire pour les usagers et que cela ne soit pas une source de OIScrimination 
entre eux. Au besoin. l'équipement embarqué peut aussi 6tre relié au tach)'lraphe électronique du véhicule. 

Art. .4. Les opérateUrs des systèmes de télépéace et les émetteurs de moyens de paiement doivent souscrire aux· 
règles contractuelles mises en place dans le cadre du service européen de t.élépéage et répondant aux exigences de 
l'article 3 de la directive 2004/52 précitée. · 

Art. 5. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial. 

Le Ministre des Trovcrux Publia, 
Claude Wlseler 

Doc. part, 5629; sess. ord. 2006·2007; Dlr. 2004/52/CE. 

Monaco, le 4 juin 2007. 
Henri 

Règleme"t ministériel du 5 juin 2.007 concernant la réglementation temporaire de la circulation 
sur les CR101 et 102 entre Marner et Mersch, à l'occasion de la journée «AAles op de VelO». 

' 

Le Ministre des T rovawc Publics, 
Le Ministre des Tronsports, 

Vu la loi modifiée· du 1.-J février 1955 concernant la réglementation de la circu latlon sur toutes les voles publiques; 
Vu l'aJTêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 

publiques; 



Version consolidée suite au projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal du 4 juin 2007 concernant 

l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté 
européenne. 

Règlement grand-ducal modifié du 04 juin 2007 concernant l'interopérabilité des 
systèmes de télépéage routier dans la Communauté européenne. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l'exécution et la 
sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements 
des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, 
forestière, sociale et en matière de transports; 

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier 
dans la Communauté; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre 
des députés ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Travaux publics et après 
délibération du Gouvernement en conseil; · 

Arrêtons: 

Art. 1er. (1) Le présent règlement fixe les conditions nécessaires pour 
assurer l'interopérabilité des systèmes de télépéage dans la Communauté 
européenne. Il s'applique à la perception électronique de tous les types de 
redevances routières, sur l'ensemble de la voirie de l'Etat et de la voirie 
communale, définies à l'article 5 de la loi modifiée du 14 févrièr 1955 concernant 
la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques. 

(2) Le règlement ne s'applique pas: 

1. aux systèmes de péage dépourvus de dispositifs de perception 
électronique; 

2. aux systèmes de péage électronique qui ne requièrent pas 
l'installation d'un équipement embarqué à bord des véhicules; 

3. aux systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon purement 
local, pour lesquels les coûts de mise en conformité avec les 
exigences du règlement seraient disproportionnés par rapport aux 
avantages qui en découleraient. 

(3) Les systèmes de télépéage mis en place sur le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg devront répondre aux critères d'interopérabilité 
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retenus dans le cadre du service européen de télépéage prévu par la directive 
2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant 
l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté. 

Art. 2. Tous les nouveaux systèmes de télépéage mis en service à 
partir de l'entrée en vigueur du règlement utilisent une ou plusieurs des 
technologies suivantes pour l'exécution des transactions de télépéage: 

1. localisation par satellite; 
2. communications mobiles selon la norme GSM - GPRS (référence 

GSM TS 03.60/23.060); 
3. micro-ondes de 5,8 GHz. 

Art. 3. (1) Les opérateurs mettent à la disposition des utilisateurs 
intéressés un équipement embarqué pouvant fonctionner avec tous les 
systèmes de télépéage en service dans les autres États membres de la 
Communauté recourant aux technologies visées à l'article 2 et dans tous les 
types de véhicules. Cet équipement est au minimum interopérable et capable de 
communiquer avec tous les systèmes en fonction dans les autres États 
membres de la Communauté et recourant à une ou plusieurs des technologies 
énumérées à l'article 2. 

(2) Sans préjudice de l'article 2, l'équipement embarqué peut 
également convenir à d'autres technologies, à condition que cela n'engendre 
pas de charge supplémentaire pour les usagers et que cela ne soit pas une 
source de discrimination entre eux. Au besoin, l'équipement embarqué peut 
aussi être relié au tachygraphe électronique du véhicule. 

Art. 4. Les opérateurs des systèmes de télépéage et les émetteurs 
de moyens de paiement doivent souscrire aux règles contractuelles mises en 
place dans le cadre du service européen de télépéage et répondant aux 
exigences de l'article 3 de la directive 2004/52 précitée. 

Art. 4bis. : Pour l'application du présent règlement grand-ducal on 
entend par: 

1 o Le SET : le service européen de télé péage, instauré par la 
directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la 
Communauté européenne; 

2° Le prestataire de SET: une personne morale qui satisfait aux 
exigences de l'article 3 de la décision 2009/750 de la Commission du 6 octobre 
2009 relative à la définition du service européen de télépéage et à ses aspects 
techniques et est enregistrée dans l'Etat membre où elle est établie, qui donne 
accès au SET à un utilisateur du SET; 

3° Le registre: le registre électronique national relatif au service 
européen de télépéage tel que visé à l'article 19 de la décision précitée ; 

4° Le secteur SET : un secteur à péage entrant dans le champ 
d'application de la directive 2004/52/CE précitée. 
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Art. 4ter. Le registre est tenu à jour par le ministre ayant les travaux 
publics dans ses attributions et publié en ligne, de manière électronique, sur 
l'adresse www.registre-SET.public.lu 

Art. 4quater. (1) Les personnes morales établies au Grand-Duché 
de Luxembourg, qui sollicitent leur inscription au registre, introduisent auprès du 
ministre ayant les travaux publics dans ses attributions, un dossier démontrant 
qu'elles satisfont aux conditions suivantes : 

a) détenir une certification EN ISO 9001 ou équivalente; 

b) prouver qu'elles disposent des équipements techniques et de la 
déclaration CE ou d'un certificat attestant la conformité des constituants 
d'interopérabilité, comme prévu à l'annexe IV, point 1, de la Décision 
2009/750/CE précitée; · 

c) justifier de compétences en matière de prestation de services de 
télépéage ou dans des domaines connexes; 

d) avoir la capacité financière appropriée; 

e) disposer d'un plan de gestion globale des risques, tenu à jour et 
faisant l'objet, au minimum tous les deux ans, d'un audit par un organisme 
indépendant; 

f) jouir d'une bonne réputation. 

(2) Chaque année, dans les trente jours qui suivent la date 
anniversaire de l'inscription sur le registre, les prestataires de SET transmettent 
au ministre ayant les travaux publics dans ses attributions, conformément à ses 
instructions, un dossier d'information démontrant qu'ils satisfont toujours aux 
conditions visées au paragraphe (1 ). De même, les prestataires de SET font, 
auprès du ministre ayant les travaux publics dans ses attributions, une 
déclaration annuelle concernant leur couverture de secteurs SET. 

Le ministre ayant les travaux publics dans ses attributions peut, à 
tout moment, demander au prestataire de SET de lui transmettre, dans un délai 
d'un mois, tout document nécessaire à l'application du présent règlement grand­
ducal, dont notamment les conclusions de l'audit prévu Ç3U paragraphe (1) point 
e). 

(3) Le non-respect par le prestataire de SET des exigences visées 
aux paragraphes précédents peut avoir pour conséquence son retrait du 
registre. 

(4) La décision portant retrait du registre est susceptible d'un 
recours devant le Tribunal administratif, qui statue comme juge du fond. 

Art. 5. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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Règlement grand-ducal du 4 juin 2007 concernant l'interopérabllité des systèmes 
de télépéage routier dans la Communauté européenne. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la 
sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, 
sociale et en matière de transports; 

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l'interopérabilité des 
systèmes de télépéage routier dans la Communauté; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des députés; 

Sur Je rapport de Notre Ministre des Travaux publics et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Art. 1er, (1) Le présent règlement fiXe les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des systèmes de 
télépéage dans la Communauté européenne. Il s'applique à la perception électronique de tous les types de redevances 
routières, sur l'ensemble de la voirie de l'Etat et de la voirie communale, définies à l'article 5 de la loi modifiée du 
14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques. 

{2) Le règlement ne s'applique pas: 
1. aux systèmes de péage dépourvus de dispositifs de perception électronique; 
2. aux systèmes de péage électronique qui ne requièrent pas l'installation d'un équipement embarqué à bord des 

véhicules; 
3. aux systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon purement local, pour lesquels les coûts de mise en 

conformité avec les exigences du règlement seraient disproportionnés par rapport aux avantages qui en 
découleraient. 

{3) Les systèmes de télépéage mis en place sur Je territoire du Grand-Duché de Luxembourg devront répondre aux 
critères d'interopérabilité retenus dans le cadre du service européen de télépéage prévu par la directive 2004/52/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier 
dans la Communauté. 

Art. 2. Tous les nouveaux systèmes de télépéage mis en service à partir de l'entrée en vigueur du règlement utilisent 
une ou plusieurs des technologies suivantes pour l'exécution des transactions de télépéage: 

1. localisation par satellite; 
2. communications mobiles selon la norme GSM- GPRS (référence GSM TS 03.60/23.060); 
3. micro-ondes de 5,8 GHz. 

Art. 3. (1) Les opérateurs mettent à la disposition des utilisateurs intéressés un équipement embarqué pouvant 
fonctionner avec tous les systèmes de télépéage en service dans les autres Etats membres de la Communauté recourant 
aux technologies visées à l'article 2 et dans tous les types de véhicules. Cet équipement est au minimum interopérable 
et capable de communiquer avec tous les systèmes en fonction dans les autres Etats membres de la Communauté et 
recourant à une ou plusieurs des technologies énumérées à J'article 2. 

(2) Sans préjudice de l'article 2, l'équipement embarqué peut également convenir à d'autres technologies, à condition 
que cela n'engendre pas de charge supplémentaire pour les usagers et que cela ne soit pas une source de discrimination 
entre eux. Au besoin, l'équipement embarqué peut aussi être relié au tachygraphe électronique du véhicule. 

Art. 4, Les opérateurs des systèmes de télépéage et les émetteurs de moyens de paiement doivent souscrire aux 
règles contractuelles mises en place dans le cadre du service européen de télépéage et répondant aux exigences de 
l'article 3 de la directive 2004/52 précitée. 

Art. 5. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial. · 

Le Ministre des Travaux Publics, 
Claude Wiseler 

Doc. pari. 5629; sess. ord. 2006-2007; Dir. 2004/52/CE. 

Monaco, le -4 juin 2007. 
Henri 

Règlement ministériel du S juin 2007 concernant la réglementation temporaire de la circulation 
sur les CR1 01 et 102 entre Marner et Mers ch, à l'occasion de la journée <<Alles op de Velo». 

Le Ministre des T rovaux Publics, 
Le Ministre des Transports, 

Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques; 

Vu J'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation sur toutes les voies 
publiques; 
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